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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (4e ch.). 

Présidence de M. Valois. 

Audience du 27 mai. 

m COKVESTION SYNALLAGMATIQUE. — VENTE SOUS SEING PRIVÉ. 

— SOMBRE DES ORIGINAUX. ' TIERS-ACQUÉKEUR. 
FRACDE. — NULLITE. CRÉANCIERS INTERVENANTS. 

Dans une vente sous seing prioé, un seul original suffit pour 
~~ les covendeurs ou les co-acquéreurs. (Art. 1325 du Code 
liai AM^) 
w.i Une vente d'immeubles sous seing privé est opposable au 
M tiers gui acquiert postérieurement les mêmes immeubles 

s'il est démontré qu'il a eu connaissance de cette vente, et 
qu'il s'est volontairement prêté à la fraude commise par 
le vendeur, au préjudice des premiers acquéreurs. 

Par acte sous seing privé du 18 juin 1861, Armand 
Vuaillat a passé vente à Mmo Baudin et à son fils de di-
vers immeubles au prix de 15,250 fr., et sous condition 
de réaliser ladite vente par acte authentique le 28 sep-
tembre suivant. r 

Le vendeur a reçu diverses sommes en exécution de 
cet acte Cependant, le 28 août suivant, au mépris des 
engagements qu'il avait pris vis à vis des consorts Bau-
«m, il arase vente des mêmes immeubles au sieur Vuail-

' son fais, par acte notarié portant quittance du prix 
Les consorts Baudin ont immédiatement fait enregis-

teettranscrire l acté sous seing privé du 18 juin 1861 î ff^f81^ Vuaillat père et fils en nullité de 
Va* ,,?
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« Attendu que, sans qu'il soit besoin de recourir à ln preu-
ve offerte par les consorts Baudin, l'acte du 28 août referme 
en lui-même des présomptions de fraude suffisantes pour en 
faire prononcer la nullité; 

« Que ces présomptions résultent : 
« 1° Du lien étroit de parenté qui unit les parties; 
« 2°

é
 De l'infériorité du prix stipulé audit acte comparé au 

prix stipulé dans la première vente ; 
« 3° De là somme qui a été déclarée avoir ité payée comp-

tant par l'acquéreur, alors qu'il est de notoriété que sa for-
tune était tellrment embarrassée qu'elle ne lui permettait pas 
même de payer ses fermages ; 

« 4° Du choix d'un notaire étranger à l'arrondissement pour 
passer ledit acte, alors que le notaire habituel de la famille 
demeurait dans la même commune que les parties; 

_ « Attendu que les intervenants n'ont pas donné copie des 
pièces justificatives de leur créance, qu'il n'y a eu aucune 
mise en demeure de leur part ; qu'ils se trouvent donc dans 
l'impossibilité de justifier de l'insolvabilité de leur débiteur, 
condition sans laquelle leur intervention ne peut être ad-
mise ; 

« Par ces motifs, jugeant en matière ordinaire et en pre-
mier ressort, 

u Déclare nulle tl dç nul effet la vent!} du 28 août 18G1, 
passée par acte rreu Me Begerard, notaire à Champagne ; 

« Ordonne qu'à la vue d'un extrait du présent jugement, le 
conservateur des hypothèques de l'arrondissement de Nantua 
sera tenu de faire mention de l'annulation dudit acte en mar-
ge de la transcription d'icelui sur ses registres; 

« Condamne les père et fils Vuaillat solidairement aux frais, 
pour tenir lieu de tous dommages intérêts; 

« Ceux occasionnés par les intervenants restant à leur 
charge. » 

Appel a été interjeté par les sieurs Vuaillat ; mais la 
Cour, adoptant les motifs qui avaient déterminé les pre-
miers juges, a confirmé lenr décision et ordonné qu'elle 
sortirait son plein et entier effet. 

(Conclusions de M. Onofrio, avocat général.) 

TRIBUNAL CIVIL DE ROANNE. 

AFFAIRE D'ELISABETH SAIUH. — DEMANDE EN REMBOURSE-
MENT DES FRAIS DU PROCÈS CRIMINEL El EN PAIEMENT DE 
3,000 FR. DE DOMMAGES-IKTÉRÈTS. 

On se rappelle le procès jugé par la Cour d'assises du 
Puy-de-Dôme devant laquelle ont comparu les époux 
Collât et la demoiselle Legay, accusés de détournement 
de la jeune Elisabeth Sarah. Les accusés furent acquittés. 
Après cet acquittement et séance tenante, la Cour d'as-
sises, sur la demande d'Hélène Van-YVien, se disant 
mère naturelle d'Elisabeth Sarah, et qui était intervenue 
au procès comme partie civile pendant le cours des dé-
bats, condamna les époux Collât et la demoiselle Legay au 
remboursement des frais du procès criminel et à 3,000 fr. 
de dommages-intérêts envers la partie civile. 

Sur le pourvoi des défendeurs, la Gour de cassation an-
nula cet arrêt dans les dispositions relatives aux demandes 
de la partie civile, et renvoya les parties devant le Tribu-
nal de Roanne pour être statué à nouveau. 

Voici le texte du jugement que ce Tribunal a rendu : 

« Attendu que sur une plainte adressée à Son Excellence 
le ministre de la justice par un sieur Linnewiel, se préten-
dant illicitement le père de la fille Elisabeth Sarah, les époux 
Collât et la demoisf lie Legay ont été poursuivis devant la 
Cour d'assises du Puy-de-Dôme comme aceufés de détourne-
ment d'une fille mineure ; qu'après le verdict de non culpa-
bilité prononcé par le jury le 27 novembre 1861, la Cour 
d'assises a, sur la demande d'Hélène Van-Wien, se disant 
mère naturelle d'Elisabeth Sarah, et qui notait intervenue au 
procès comme partie civile que dans le cours des débats, les 
a condamnés envers elle au remboursement des frais du pro-
cès criminel et en 3,000 fr. de dommages-intérêts; 

« Attendu que sur le pourvoi formé par les défendeurs 
contre cet arrêt, la Cour de cassation l'a annulé dans toutes 
ses dispositions relatives aux demandes de la partie civile, et 
renvoyé devant ce Tribunal pour être statué à nouveau; 

« Que par exploit du 22 avril dernier, les défendeurs ont 
été assignés à la requête de ladite Van-Wien, pour s'enten-
dre condamner en 3,000 fr. de dommages intérêts et au 
remboursement des frais du procès criminel; 

« Attendu que les mariés Collât et la demoiselle Legay re-
poussent, cette demande en soutenant en la forme que la de-
manderesse n'a pas reconnu pour son enfant Elisabeth Sarah; 
qu'elle est sans qualité pour agir; 

« Au fond, qu'il n'y a pas de préjudice; que la première 
question à examiner est celte de la lin de non-recevoir; 

« Attendu qu'Hélène Van-Wien fonde la preuve de sa ma-
ternité sur un acte qui constate que le 7 septembre 1843, un 
sieur Linnewiel fit inscrire au registre de l'état civil de la 
commune de la Celle (Creuse), un enfant du sexe féminin 
comme né de lui et de Hélène Van-Wien son épouse, et lui 
donna le nom d'Elisabeth Linnewiel ; 

« Attendu qu'il n'est pas contt sté que le déclarant de cet 
acte, Linnewiel, était alors engagé dans les liens du mariage 
avec Elisahath Spir qu'il avait épouséeàLewarden (Hollande), 
et qu'il entretenait par conséquent avec Hélène Van-Wien 
un commerce adultère dont l'enfant ainsi déclaré était la 
fruit ; 

« A!tendu qu'aux termes de l'article 335 du Code Napo-
léon, toute reconnaissance d'un enfant naturel né d'un com-
merce incestueux ou adultérin est interdite; que dès lors la 
reconnaissance d'Elisabeth Sarah est nulle et ne peut profiter 
à ses auteurs ; 

u Attendu qu'Hélène Van-Wien soutient en vain que si la 
reconnaissance faite par Linnewiel dans l'acte de naissance 
du 7 septembre 1843, d'Elisabeth Sarah, est nulle en ce qui 
le concerne comme reconnaissance d'un enfant adultérin, 
1 ̂ indication faite dans l'acte de sa maternité est valable, et que 
l'ayant ratifiée par son aveu et par la possession d'état don-
née par elle à Sarah, elle vaut comme reconnaissance ; 
• « Que si en effet il est admis par la jurisprudence et la 
doctrine, qu'aux termes de l'article 33G, et en argumentant à 
contrario l'indication de la mère dans la reconnaissance faite 
par le père suivi de l'aveu de la mère vaut pour elle recon-
naissance, ce ne peut être que lorsque cet acte n'êtabiit ni 
pour le père ni pour la mère une filiation adultérine ou in-
cestueuse ; 

« Attendu qu'il est hors de doute en effet, et qu'il a été 
constamment jugé que l'acte qui contiendrait une double rc-
connais.-ance du père et de la mère, serait nul pour le tout, 
s'il en résultait que l'enfant reconnu serait au regard de l'un 
ou de l'autre des déclarants, incestueux ou adultérin; 

» Qu'on ne comprendrait pas comment il pourraitn'en être 
pas de même, alors qu'il résulte de l'acte, non pas la recon-
naissance de la mère, mais la simple déclaration psr le père 
du nom de la mère; que bien évidemment dans les, deux es-
pèces les énonciations de l'acte sont connexes et indivisibles 
arrivent au même résultat ; la reconnaissance prohibée d'un 

enfant adultérin; que dès lors un pareil acte ne peut être 
aussi que nul pour le tout ; 

« Attendu qu'en divisant les énonciations de l'acte du 7 
septembre 1843, on arriverait à ce résultat impossible, si Hé-
lène Van-Wien prouvait son aveu, que le même acte prou-
verait la naissance du même enfant-comme étant à la fois 
enfant naturel simple et enfant né d'un commerce adulté-
rin ; 

« Qu'il faut donc reconnaître, conformément au dernier 
état de la jurisprudence et notamment de celle de la Cour su-
prême, que les énonciations de l'acte du 7 septembre 1843 
sont indivisibles, et que cet acte étant nul et de njl effet 
comme contenant la reconnaissance d'un enfant adultérin, 
Hélène Van-Wien, qui ne justifie pas autrement avoir re-
connu Elisabeth Sarah pour sa fille, est sans lien légal de 
parenté avec elle, et par conséquent sans qualité pour agir 
comme sa mère ; que sa demande contre les époux Collât et 
la demoiselle Legay est non recevable; 

« Attendu qu'il n'y a lieu à s'arrêter au moyen plaidé, 
que les défendeurs ayant devant la Cour d'assises, sur le chef 
de dommages-intérêts, conclu au fond sans proposer la fin de 
non recevoir qu'ils opposent, ils sont déchus du droit de 
l'opposer, l'arrêt de cassation ayant mis à néant l'arrêt de la 
Cour d'assises, et le Tribunal statuant à nouveau et commo 
pr: -.-.lier degré de juridiction ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort et en matière 

ordinaire, déclare nul et de nul effet l'acte du 7 septembre 
1843, comme preuve de la filiation d'Elisabeth Sarah; dit 
qu'en conséquence Hélène Van-Wien est sans qualité pour 
agir comme sa mère naturelle ; déclare sa demande non rece-
vable, et la condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bapst. 

Audience du 8 septembre. 

FUSION DES CHEMINS DE FER DE ROME A FRASCATI ET A LA 
FRONTIÈRE NAPOLITAINE ( PIO LATINA) ET DES CHEMINS DE 
FER ROMAINS (PIO CENTRALE). DEMANDE DES ACTION-
NAIRES DE LA PREMIERE DE CES COMPAGNIES CONTRE LA 
COMPAG.ME GÉNÉRALE DES CHEMINS DE FER ROMAINS. 

Le jugement dont nous donnons le texte, rendu sur les 
plaidoiries de Me Hemerdinger, avocat des actionnaires 
de Rome à Frascati, et de M" Hervieux, agréé de la Com-
pagnie générale des chemins de fer Romains, fait suffi-
samment connaître l'objet de la demande dont il résume 
les conclusions et les moyens sur lesquels cette demande 
était fondée. 

Le Tribunal a vidé son délibéré en ces termes : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Bosquillon et consorts demandent : Ie que 

la somme de 300,000 francs affectée à titre d'intérêt aux ac-
tions de Frascati jusqu'à échange de ces actions pour des ac-
tions de la Compagnie des chemins de fer Romains, soit ré-
partie dans la proportion des 26,647 actions réellement émi-
ses et libérées, et que le chiffre à eux payé de 9 fr. 37 c. par 
action soit porté conséquemment à 11 fr. 25 c.; 

« 2° Que les 12,000 actions des chemins de fer Romains 
qui doivent leur être remises, leur soient partagées au pro-
rata de ces mêmes 26,647 actions émises et libérées ; 

3° Que la somme de 300,000 francs garantie à la ligne de 
Frascati soit affectée spécialement aux actionnaires de ladite 
ligne dans les proportions susvisées, avec mention spéciale 
de cette garantie exprimée sur chacune des 12,000 actions 
des chemins de fer Romains délivrées en échange des actions 
Frascati ; 

« 4" Que les 12,000 actions dont s'agit soient dispensées de 
l'appel de 100 francs, actuellement fait par la Compagnie des 
chemins de fer Romains ; 

« Sur les premier et deuxième chefs : 
« Attendu que le 14 septembre 1859, est invenu entre la 

Compagnie de Rome à Frascati et la Compagnie des chemins 
de fer Romains un traité de fusion; que ce traité a été ap-
prouvé par les assemblées générales desdits compagnies, ra-
tifié par décret du 7 mai 1860; qu'en considération de 
cette fusion, le gouvernement pontifical a accordé une nou-
velle garantie de 300,000 francs pour la ligne de Rome à 
Frascati ; 

« Attendu qu'en présence de cette garantie concédée, il a 
été convenu que pour déterminer le nombre d'actions de la 
compagnie des Chemins de fer romains qui serait remis aux 
porteurs d'actions de Rome à Frascati, on prendrait pour hase 
la garantie de produit accordée à catte ligne, et que 12 000 
actions des chemins de fer Romains seraient conséquemment 
distribuées au prorata des actions de Rome à Frascati ; qu'il 
fut d'ailleurs entendu que cette distribution ne serait opérée 
qu'après l'achèvement de la ligne de Rome à Ceprano, et que 
jusqu'à cet achèvement, une somme annuelle de 300,000 fr. 
serait affectée à titre d'intérêts aux actions actuelles de Rome 
à Frascati ; 

« Attendu que c'est en vain que les demandeurs préten-
dent que les 300,000 fr. d'intérêts et les 12,000 actions doi-
vent être exclusivement attribuées aux porteurs d'actions émi-
ses et libérées ; 

« Attendu, en effet, que le supplément de 300,000 fr. de 
garantie concédé par le gouvernement pontifical a été accor-
dé à la société Frascati en général ; que c'est, non pas avec 
les porteurs d'actions, mais avec la société, que le traité de 
fusion a été consommé ; que les bénéfices de cette garantie et 
de cette fusion doivent donc être attribués à la totalité des 
actions qui constituent le capital social; que les termes du 
traité, qui porte « que les actions seront distribuées au prorata 
« des actions de Rome à Frascati, » confirment cette inter-
prétation; . 

« Attendu, en outre, que par le traité dont s agit, la com-
pagnie des chemins de fer Romains s'est substituée tant ac;i-
veinent que passivement à la société de Rome à Frascati ; 
qu'elle a dû satisfaire à toutes les charges de cette société, 
qui, d'après le règlement du 7 7 juillet 1860, se sont élevées 
à 0,482,275 fr. ; qu'elle doit donc être admise à profiter inté-
gralement de son actif; qu'il est juste dès lors que les actions 
restées ou rentrées dans la caisse sowale, jouissent, en pas-
sant dans les mains de la compagnie des chrmins de fer Ro-
mains, des avantages afférents â toutes les actions de Rome à 
Frascati ; 

u Sur le troisième chef : 
« Attendu que l'on ne saurait admettre l'affectation de ga-

rantie, et la mention spéciale réclamée par les demandeurs ; 
que le traité de fusion intervenu entre les deux compagnies 
n'a été en effet déterminé que par l'ab.mdoii que faisait la 
compagnie de Rome à Frascati de la garantie qui lui était ac-
cordée par le gouvernement pontifical ; que la fusion qui est 
résultée de cet abandon a eu essentiellement pour but de ra-
mener les actions des diverses concessions originaires à une 
condition commune, et qu'aucun privilège exeptionnel n a 
été expressément reserve au profit des actions de Rome à 
Frascati converties en actions de9 chemins de fer Romain» ; 

« Sur le quatrième chef : 

« Attendu que les défendeurs déclarant tenir les deman-
deurs dispensés, en leur qualité d'actionnaires de Rome à 
Frascati, du versement des 100 fr. réclamés aux actionnaires 
des chemins de fer Romains ; qu'il y a lieu de leur donner 
acte de cette déclaration ; 

« Par ces motifs, 
« Donne acte à la compagnie des chemins de fer Romains 

de ce qu'elle déclare dispenser du dernier appel de 100 lr. 
réclamé aux actionnaires Romains les 12,000 actions desti-
nées aux actionnaires de Rome à Frascati ; 

« Déclare les demandeurs non-recevables dans toutes leurs 
autres fins et conclusions, et les condamne aux dépens. » 

LA GRANDE SOCIÉTÉ DES CHEMINS DE FER RUSSES. — EM-
PLOYÉS FRANÇAIS COSGÉDJÉ-i. DEMANUE D'iNflEMNITÉ 

FORMÉE CON1RE LA SOCIÉTÉ ET CONTRE CEDX DE SES AD-
MINISTRATEURS QUI DEMEURENT EN FRANCE. 

Une société anonyme étrangère non autorisée à ester en jus* 
lice en France, ne peut être valablement assignée devant 
les Tribunaux français. 

Les administrateurs français de cette société étrangère ne 
sont pas personnellement responsables des engagements de 

^. IftiviïéUlx^ ■ ■ - -■ „,,„, rjdfc^ jrffri »tm HHimiitimém 
Lo'sque la Russie a entrepris la construction de ses 

grandes ligues de chemins de fer, elle a eu recours au ta-
lent et à l'expérience de nos ingénieurs, de nos entre-
preneurs, et même des simples employés de nos compa-
gnies, qu'elle a attachés à son entreprise avec la perspec-
tive de forts appointements, qui devaient être payés pen-
dant un grand nombre d'années. Mais bientôt, soit que-
la compagnie générale des chemins de fer Russes ait for-
mé des sujets capables, soit par tout autre motif, elle a 
congédié la plupart des employés français en leur offrant 
une indemnité, que ceux-ci n'ont pas trouvée suffisante. 
De là plusieurs procès engagés devant le Tribunal do 
commerce de la Seine. 

M. Trône, entrepreneur de travaux publics, et l'un de 
ses employés, pour obtenir une indemnité convenable, a 
assigné 1* la compagnie générale des chemins de fer Bus-
ses; 2° et MM. Isaac Pereire, Hotliiiger et baron Seillière. 

Il a prétendu, à l'égard de la société, que si elle n'était 
pas autorisée en France comme société anonyme, elle 
n'existait pas moins comme société de fait, ayant à Paris, 
place Vendôme, ses employés et ses bureaux, fonction-
nant à Paris, où elle reçoit la souscription de ses action-
naires; qu'ainsi, et aux termes de l'article 14 du Code Na-
poléon, elle était justiciable des Tribunaux français pour 
l'exécution des obligations par elle contractées envers 
des Français. 

A l'égard des administrateurs français, que, comme 
membres d'une société de fait dans les conditions qui 
viennent d'être rappelées, c'est-à-dire ayant un siège et 
des bureaux à Paris, ils devaient être considérés comme 
gérants de cette société, et conséquemment responsables 
solidairement envers les Français qui ont contracté avec 
elle. 

Cette demande a été soutenue par ME Deleuze, agréé de 
MJ Trône. 

M» Walker, pour la société des chemins de fer Russes, 
a conclu à la nullité de la procédure, et pour les direc-
teur et administrateurs français, à leur mise hors de cau-
se par les motifs adoptés par le jugement suivant : 

« Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la 
loi, jugeant en premier ressort, 

« Reçoit la grande Société des chemins de fer russes op-
posantéen la forme au jugement rendu par défaut contre 
elle, le et statuant sur temériie de son opposition; 

« Sur la nullité de la procédure, 
« Attendu que la grande Société des chemins de fer russes, 

constituée en Russie sous forme anonyme, n'a pas été recon-
nue par le gouvernement français ; qu'aux termes de la loi du 
'30 mai 1857, les sociétés anonymes étrangères ne peuvent 
être admises à ester en justice qu'autant qu'elles ont été re-
connues en France ; 

« Attendu qu'on ne saurait appliquer à CP3 sociétés, qui ns 
sont que des êtres moraux et qui n'ont de vie propre quel 
dans le pays oit elles ont été créées et constituées, les dispo-
sitions des articles 14 et 15 du Code Napoléon essentiellement 
édictées à l'occasion des individus dont l'existence n'est pas 
exclusivement renfermée dans les limites du pays auquel, iis 
appartiennent; que ces êtres moraux étrangers ne peuvent 
donc être appelés, en vertu d? ces articles, devant les Tribu-
naux français ; que leur incapacité est indivisible, et que les 
autoriser à ester en justice, soit en demandant, soit en dé-
fendant, ce serait implicitement reconnaître leur exis ence et 
leurs qualités en dehors d'une autorisation en France; qu'ont 
ne saurait faire ressor ir cette autorisation de la faveur ac-
cordée à la société défenderesse par le ministre des finances 
de faire coter ses actions à la Bourse, cette faveur ne pouvant 
en aucun cas remplacer le décret souverain qui seul peut 
constituer l'être moral ; 

« Que la procédure suivie contre la société défenderesse 
est doue nulle ; 

« En ce qui touche les directeur et administrateurs de la 
société ; 

« Sur leur mise hors de causef : • 
« Attendu que la grande société des chemins Russes jouit, 

dans son pays, d'une existence réelle et y fonctionne m 
vertu de statuts et d':,.utorisations connus des tiers; qu'on ne 
peut donc l'assimiler â une société defaitdanslaquelleuneréu-, 
nion d'individus se révélerait à des tiers en leur laissant ci o re 
à l'existence d'une société qu'ils n'auraient pas constituée ; 
que, dans ce cas, on comprendrait que, sans action contre un 
être moral qui n'existerait pas, on fût iondé à demander 
compte personnellement de leurs actes à ceux qui les ont 
accomplis sous leur responsabilité; 

a Atiendu que rien de semblable ne se présente dans l'es-
pèce ; qu'au contraire, en traitant avec la Grande société des 
chemins russes, légalement constituée en Russie, et pour 
des travaux à exécuter dans ce pays, Trône; savait qu'il con-
tractait avec une société régie par des statuts qui stipulaient 
l'irresponsabilité de s; s directeur etadministiau urs; 

« Que c'est donc sans droit qu'il s'adresse aux administra-
teurs russes, non plus qu'aux membres du comité de Pans, 
qui ne sont point soris des limites de leur mandat statutaire, 
et n'ont pris aucune engagement envers le demandeur; que 
c-> dernier est donc lié par le contrat qu'il a passé en connais-
sance de cause, et quaprèi avoir consenti a ne. tenir pour 
obligée que la société Russe, il ne peut aujourd'hui appel, r 
en cause comme civilement responsables des directeur c-t ad-
ministrateurs au regard desquels il n'a d'autre lien que ceux 
ressortant du contrat lui-même ; qu'il y a donc lieu de les 
mettre hors de cause ; 

u Var ces motifs, 
• Déclar*? nul et de nul effet le jugement dont est opposi-

tion; et statuant par jug'm nt nouveau, déclare nulle la 
procédure suivie contre la Grande sgciété des chemins de fey 
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tlusses; 
« Met hors de cause les directeur et administrateurs assi-

gnés dans l'instance ; 
■ Condamne Trône aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. 

Présidence de M. Godefroy, conseiller à la Cour 
impériale de Rouen. 

Audience du 8 septembre. 

MEURTRE. 

A onze heures, les portes de !a Cour d'assises sont ou-
vertes. La foule, impatiente d'assister aux débats d'une 
affaire qui a produit une si douloureuse émotion dans le 
public, envahit en quelques instants toutes les places de 
la salle d'audience. 

L'accusé est grand et mince, et son extérieur ne paraît 
pas révéler son extrême jeunesse. Mazier est en effet âgé 
de quatorze ans et demi; son attitude est froide et impas-
sible; il regarde d'un air étonné le nombreux auditoire 
qui l'entoure et ne laisse pas percer la moindre émotion 
lorsque ses yeux s'arrêtent sur les pièces à conviction qui 
contiennent les vêtements tachés de sang de sa malheu-
reuse victime. 

Voici quelles sont les charges relevées contre lui par 
l'acte d'accusation : 

« Pierre-François Mazier, né le 2i avril 1848, à Tir-
pied (Manche), aide-jardinier, demeurant à Gouville. 

« Le 15 juin dernier, Marie Rallois, âgéede trente ans, 
femme de chambre an service de la marquise de Cham-
bray, disparut du château, et l'on cherchait vainement à 
se mettre sur ses traces, lorsque, le 18 juin, son cadavre 
fut trouvé dans le taillis du parc, à quelques mètres d'une 
allée. 

« Le désordre des vêtements, de nombreuses blessures 
exi-itant à la tête et au ventre, l'état du sol, enfin tout dé-
montrait qu'une lutte violente avait eu lieu et que Marie 
Ballois avait succombé sous les coups d'un meurtrier. 

« L'auteur de ce crime était un des domestiques de 
M. de Chumbray, le nommé Mazier, âgé de quatorze ans. 
D'un caractère brutal et emporté, ce jeune homme acoep 

jury est entré en délibération, eta rapporté, au bout d'un 
qji u t d'heure, un verdict affirmatif sur la question de cul-
pabilité et sur la question de discernement. 

Mazier a élé condamné à vingt années de prison et à 
dix années de surveillance sous la haute justice. 

tait difficilement les remontrances ; plusieurs fois il lui 
était arrivé de proférer des menaces do mort. Le 15 juin, 
un dimanche, Mazier et Marie Ballois s'étaient rencontrés 
dans le parc; l'accusé, s'il faut l'en croire, aurait reprorhé 
à cette tille de ne pas s'occuper du soin de ses vêtements, 
dont elle aurait eu la charge, et, à la suite d'une discus-
sion, il l'aurait frappée au visage, puis il se serait éloigné 
eu murmurant. Mais bientôt, «'arrêtant, il aurait, le cou-
teau à la main, attendu sa victime, qui, indignée de sa bru-
talité, l'avait suivi. Une lutte terrible se serait alors en-
gagée, dans laquelle la malheureuse fille n'avait d'autre 
arme que ses bras. Atteinte d'un coup de couteau à l'œil, 
elle tomba pour ne plus se relever. Le meurtrier lui porta 
à ce moment un grand nombre de coups, soit au visage, 
soit au ventre, et alors qu'elle n'était plus qu'un cadavre, 
il la frappa à la tête avec le talon de ses souliers. 

« Puis il s'éloigna froidement du ii >ji du crime et se 
rendit au château, ottilsoupa avec les antres domestiques. 
Les jours suivants, il se livra à ses travaux habituels, et 
rieu ne trahissait en lui-même un sentiment de préoccu-
pation , lorsque la découverte des vêtements qu'il portait 
le j'inr du meurtre, et que l'on trouva tout ensanglantés 
dans la paillasse «le son lit, le mit dans la nécessité d'a-
vouer son abominable crime. » 

Après cette lecturt 
rogatoire de l'accusé. 

M. le président procède à l'inter-

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. 

Présidence de M. Nicollet. 

Audiences des 25, 26, 27 et 28 août. 

VOLS A LA GARE DE CHASSE. — SEIZE ACCUSÉS. 

Seize accusés comparaissent devant la Cour d'assises, 
soit comme auteurs priucipaux de vols nombreux cunmis 
à la gare de Chasse, soit comme complices par recelé de 
ces mêmes vols. 

La Cour d'assises présente un aspect tout à fait inusL. 
té: d'abord ces accusés si nombreux, ensuite un étalage 
d'objets de toute nature, en quantité considérable, servaut 
de pièces à conviction. 

Les «ccusés sont : 
1° François Buftia Gis, vingt et un ans, homme d'é-

quipe; — 2* Mathieu Bnffiu père, quarante-huit ans, 
journalier; — 3° Pierrette Buffin, ouvrière, vingt-deux 
ans;—4" Françoise Cùzin, femme Buffin, ménagère ; 
— 5* Jean Rivoire, trente-six ans, jourualier ; — 6° Mar-
guerite Querlioz, femme Rivoire, ménagère ; —7° Xavier 
Cuehet, viugt-sept ans, homme d'équipe ; —8° François-
Fortuné Cuchet, trente-deux ans, aiguilleur; — 9° M irie-
Joséphine-Olympe Béchier, femme Cuchet, vingt-huit 
ans, ménagère ; — 10° Joseph Clamaron, dix -neuf aus, 
homme d'équipe ; - 110 Claude-Philippe Clamaron fils, 
perruquier; — 13" Benoîte Régat, femme Clamaron, mé-
nagère ;— 14° Jean Bapti-te Janon, trente-deux aus, 
homme d'équipe ; — 15" Françoise Faivre, femme Ja-
non, ménagère ; — 16° Laurent-Lucien Ginon, vingt- oeuf 
ans, homme d'équipe, tous domiciliés à Chasse, a l'ex-
ception des individus désignés aux numéros U, 12 et 13, 
qui sont domiciliés à Comrnuuay, tous détenus. 

Us sont rangés par catégories distinctes, suivant l'accu-
sation portée contre eux, de la manière suivante : 

1° François Buffin, Mathieu Buffiu, auteurs principaux 
de divers vols; Pierrette Buffin et la femme Buffiu, com-
plices ; 

21- Jean Rivoire, auteur principal, la femme Rivoire, 
complce ; 

3° Xavier et François-Fortuné Cuchet, auteurs pnnei 
paux, la femme Cuchet, complice; 

4* Joseph Clamaron fils, auteur principal, son père, sa 
mère, sa soeur et son frère, complices ; 

5° Jean Baptiste Janon, auteur principal, sa femme, 
complice ; 

6» Etilîu Laurent-Lucien Ginon, auteur principal. 
Vinci, en résumé les faits qui ont donné iieu à la pour-

suite • 
La ligne ferrée désignée, il y a quelques années, sous 

le.nom de Grand-Central, vient s'embrancher à Chasse, 
sur la ligne de Lyou à la Méditerranée, après avoir franchi 
le Rhôue en face de Givors. 

Cette jonction des deux lignes donne à la gare de 
Chasse une importance exceptionnelle. On y opère le 
transbordement des marchandises venues du eeutre de la 
France, du bassin de la Loire, etc., etc., et qui sont des-
tinées soit à être dirigées vers Marseille, soit à remonter 
vers Paris. 

La gare de Chasse occupe une superficie considérable; 
elle possède neuf voies de garage et elle est desservie par 
dix hommes d'équipe. 

Depuis le mois d'octobre 1861, des vols fréquents 
étaient s;gaalés à l'administration de la compagnie du 
chemin, de fer. A chaque instant on constatait la dispari-

0. Vous avez fait, dans l'instruction, l'aveu du crime 
que vous avez commis ; reproduisez devant MM. les jurés 
le récit que vous avez déjà, fait, et rappelez les cireonstan 
ces que vous avez indiquées dans vos interrogatoires. 

L'accusé -. Ce sont celles que j'ai fait connaître. Je n'ai 
rien à ajouter à ce que j'ai dit. 

M. le président : MM. les jurés ne connaissent pas vos 
réponses, et il faut que vous reproduisiez ici ce que vous 
avez dit dans l'instruction. Depuis combien de temps é-
tiez vous chez M. deChambray? 

Mazier : Depuis dix-sept mois. 
M. le président : Que faisiez-vous chez lui? 
Mazier : J'étais aide-jardinier. 
M. le président : Vous connaissiez Marie Ballois, vous 

étiez très jeune, vous étiez du même pays qu'elle, et cette 
pauvre fille vous entourait de son affection; elle'avait soin 
de vous, elle vous donnait quelquefois de bons conseils: eh 
bien! pour reconnaître tout cela, vous l'avez tuée ! 
- L'accusé baisse la tète et garde le silence. 

M. le président : Racontez nous donc ce qui s'est passé. 
Mazier : J'ai été dans le parc vers trois heures et de-

mie ; j'y allai avec mes outils, comme j'ai l'habitude de 
le faire quand je vais dénicher des nids de corbeaux. Je 
l'ai trouvée là. Je lui en voulais de vieux temps; j'avais 
un peu de jalousie contre elle, parce qu'il y en avait d'au-
tres qu'elle raccommodait mieux que moi. Je suis arrivé 
vers elle, et j'ai commencé à lui faire des reproches. Elle 
m'a répondu mal ; alors j'ai commencé à lui donner un 
coup de pied. Quand elle a vu que je lui donnais un coup 
de pied, elle s'est approchée de moi et m'a pris par ma 
blouse. Je l'ai frappée une seconde fois du. pied, et c'est 
après qu'elle eut refusé de me lâcher que j'ai tiré mon 
couteau et que je lui en ai porté un coup. 

M. le président : A quelle endroit avez-vous commen-
cé à marcher avec Marie Ballois? 

Mazier : A la grille du château ; nous avons suivi l'al-
lée de mélèzes., 

M. le président lit les interrogatoires de l'accusé, qui 
complètent les déclarations faites par Mazier à l'audience. 

Il résulte de la lecture de ces pièces que Mazier a com-
plètement avoué toutes les circonstances du crime. En 
terminant, il dit : « J'ai achevé mon malheur en lui por-
tant encore dix ou douze coups de couteau, et j'ai eu la 
barbarie, alors qu'elle ne donnait plus signe de vie, de 
lui porter des coups de talon de souliers sur la figure. 
Puis, après l'avoir laissée dans la fosse où je l'avais traînée, 
j'ai été arranger les chevaux comme à l'ordinaire, et j'ai 
vaqué à mes travaux habituels. » 
s A la suite de cet interrogatoire, on entend dix-huit té-
moins cités à la requête du ministère public. 

Pendant la déposition de ces témoins, Mazier, qui était 
sorti de son apathie première, est tombé tout à coup dans 
un état de violence extrême ; pas une déposition n'a été 
acceptée par lui ; il les a toutes fait suivre d'observations 
et de dénégations aussi violentes que malséantes ; enfin, 
plus d'une fois, l'œil enflammé, la bouche crispée, le 
geste menaçant, il a accablé les témoins de telles invec-
tives que M. le président s'est trouvé contraint de lui 
rappeler que sa position avérée de meurtrier devait lui 
interdire ptus qu'à tout autre tant d'arrogance et d'in-
solence. 

M. Boivin-Champeaux, procureur impérial^ a soutenu 
énergiquement l'accusation. • 

M" Fléau, avocat, a présenté les moyens de défense et 
s'est efforcé de faire résoudre négativement la question 
de discernement soumise au jury. 

Après un résumé fort complet de M. le président, la 

tion de ballots entiers; des malles étaient f ré -
d'emballage déchirées 

les caisses 
quemmenl fracturées, des toiles 
pour commettre des soustractions 

La surveillance était d'autant plus difficile que les wa 
gons à marchandises stationnent quelquefois sur la foie â 
près de 700 mètres des bâtiments de la g ire. Le service 
des marchandises se fait le jour et la nuit ; les terrains de 
la gare ne sont clos que par une palissade à hauteur d'à) -
pui ; en un mot, les employés du chemin de fer avaient 
toutes les facilités désirables pour voler sans être vus et 
pour faire disparaître les objets volés. 

Le chef de gare de Chasse, sans cesse préoccupé par 
cet état de choses, porta d'abord ses soupçons sur le nom-
mé Joseph Martin, homme d'équipe qui recevait les feuil-
les de chargement des wagons, et par conséquent con-
naissait les marchandises transportées. On aperçut un 
jour en la possession de Martin des mouchoirs de poche 
assez fins : peu de temps avant, la gare de Saint Rambert 
avait signalé la disparition d'un ballot de marchandises de 
ce genre ; une visite domiciliaire fut opérée chez Martin ; 
mais ce dernier expliqua d'uue manière satisfaisante l'o-
rigine des mouchoirs. 

Justement indigné des soupçons qui avaient pesé sur 
lui, Martin résolut, à partir de ce moment, de découvrir 
les auteurs des vols et de les signaler à l'administration. 

Les hommes d'équipe s'entendaient pour que chacun 
eût la latitude nécessaire et pût voler à son aise ; les vo-
leurs se connaissaient tous entre eux;il fut facile à Martin 
de se mêler à eux, de les faire parler e d'être témoin de 
leurs vols. C'est ainsi qu'il obtint les aveux d'un nommé 
Jatio, d'un nommé Clamaron, et qu il put surprendre en 
flagrant délit un nommé Buffin. 

Aussitôt sur la trace des voleurs, Martin fit connaître 
leurs noms, et les investigations de la justice commen-
cèrent. 

Le 26 février 1862, le commissaire spécial de police du 
chemin de fer débuta par une visité domiciliaire chez les 
nommés Clamaron, Jauon et Buffin, qui amena la saisie 
de divers objets volés. Mais ces opérations, qui ne furent 
pas aussi complètes que possible, donnèrent l'éveil aux 
divers voleurs qui exploitaient la gare de Chasse, et cha-
cun s'efforça de se débarrasser des objets.qui pouvaient le 
compromettre. 

Une très grande quantité d'effets fut jetée dans le 
Rhône : des cristaux, des porcelaines, des bouteilles de 
liqueurs, etc., furent retrouvés dans les champs. 

L'instruction est aujourd'hui terminée; après de lon-
gues et minutieuses investigations, la plupart des per-
sonnes qui ont été victimes de vols ont été retrouvées et 
ont pu reconnaître les objets qui leur ont été soustraits. 

Un chiffre donnera l'idée de l'importance des soustrac-
tions ; en quelques mois, la compagnie du chemin de fer 
a payé plus de 12,000 fr. de dommages à raison de ces 
vols. 

Devant la Cour d'assises, l'accusé François Buffin a à 
répondre du vol d'un ballot de mouchoirs qu'il a avoué à-
Martin, et qui a eu lieu en novembre 1861; le même 
Martin l'accuse encore d'un vol de caleçons. La justice 
ayant fait dans la maison Buffiu une visite domiciaire, on 
a apporté à l'audience une multitude d'objets de toute na-
ture ; mais le ministère public abandonne toute idée fâ-
cheuse sur la provenance de plusieurs d'entre eux. 

Un négociant de notre ville, M. Taillard, reconnaît une 
pièce de toile ayant fait partie d'une expédition pour Vi-
chy, remise au chemin de fer le 6 janvier dernier. Cepen-
dant l'expertise dont nous parlerons plus tar i donne lieu 
à quelques doutes dont la défense s'emparera. 

Le père Buffin est accusé de vol de drap, dont il a fait 
confectionner de nombreux vêtements, et de pains de su-
cre ; ces vols ont élé commis à l'époque ou il était em-
ployé comme jourualier à la gare. 

Quant à la mère et à la if le P mette Buffin, elles sont 
accusées de complicité. I a mère nie toute participation. 
au vol, la fille avoue avoir connu la provenance des mou-
choirs et en avoir outlé une partie. 

Jeau Rivoire est accusé de soustractions ayant porté 
sur des liqueurs, du savon, du sucre, des bouuets et de 
la cotonnade. Rivoire, après avoir nié ces vols, a fait de-
puis des aveux. Q laut à sa femme, elle explique qu'elle 
soupçonnait si peu l'origine frauduleuse de ces objets, 
qu'elle les exposait dans la cour de M. de Valors, maire 
de Chasse. 

Le troisième groupe d'accusés est celui de la famille 
Cuchet, composée de Xavier Cuchet, homme d'équipe, 
François-Fortuné Cuchet et la femme de ce dernier née 
Béchier. 

Le 18 mars dernier, un procès-verbal du commissaire 
te police de Givors constatait qu'un pêcheur avait retiré 
duRhôae un sac contenant deux couvertures, un coupon 
de iiile provenant de la maison Baril', du Mans, de la lai-
ne, d« papier à lettres, un récépissé de la poste au nom 
de Cueiet, nue quittance passée parla veuve Béchier, un 
billet signé Cuchet, enfin trois billeis souscrits par un sieur 
Cuchet atiprofil d'un nommé Béchier. 

Xavier Cichet fait des aveux ; les mariés Cuchet pro-
testent de leur innocence ; la saisie opérée chez eux com-
prenait un cer aiu nombre de chemises de toile. M. Barif, 
appelé à l'audiince, croyait reconnaître sa toile; il n'o-
sait l'affirmer. Ute expertise est ordonnée; elle est faite 
par MM. Baril', Marnier-Duprès et Viguier. Ces messieurs 
déclarent àTunanitaité que cette toile ne sort pas des 
magasins de M. Barîî; qu'en déchirant la chemise, ils ont 
trouvé la marque de la maison indiquée par les mariés 
Cuchet. A l'instant leur avocat se lève et montie la fac-
ture dont le numéro concorde parfaitement avec celui dé-
couvert par MM. les experts. Eu présence de ces faits, M. 

jcat-général déclare abandonner l'accusation en ce 
qui concerne les mariés Cuchùt; 

Le quatrième groupe se compose de Joseph Clamaron, 
Claude-Philippe Clamaron père, Claude-Philippe Clama-
ron fils, B moite Ftîgat femme clamaron. 

Un ballot de drap parti de chez M. Magnin, de Roanne, 
du 2 au 4 novembre 186 L, a disparu; Joseph Clamaron est 
accusé de l'avoir volé. Il eu a fait faire un pantalon pour 
lui et en a remis une portion à son père. Clamarou père, 
au lieu de représenter ces vêtements suspects, eu a re-
présenté d'autres à leur place. M. le présid ut veut faire 
une expérience. Le père Clamaron essaye un paletot : 
cet incident amène l'hilarité dans la salle, où jusqu'à ce 
moment les débats ont été si graves, La déposition du 
tailleur Reuay, qu'on a peine à entendre, est complète-
ment à la charge de Clamaron ; la femme est accusée de 
recel ; l'autre fils, Philippe Clamaron, a à s'expliquer sur 
l'origine d'un pantalon. 

Jeau-Baptisle Janou et sa femme,Françoise Faivre, te-
nant sur ses genoux son petit enfant qu'elle allaite, occu-
pent une à côté des Glamaron. 

Janou, chef d'équipe, est accusé d'un vol de souliers 
vernis; mais il in clique une origiue qui paraît bien justi-
fiée. Une saisie opérée chez les mariés Janou comprend 
caleçons, porcelaines, veilleuse, sucrier, etc., et c'est sur 
leur provenance que la discussion va porter. Ou entend 
divers témoins qui paraisseut. reconnaître dans les objets 
Saisis ceux qui leur auraient été soustraits au chemin de 
1er, mais des doutes très sérieux s'élèvent dans les esprits 
sur la culpabilité des mariés Janon. 

Enfin Giuou, homme d'é piipe, qui s'est marié huit 
jours seulement avant sou arrestation, est accusé d'un 
vol de souliers, M, l'avocat-général ayant abaudouné 
l'accusation relative à la soustraction d'un bonnet de co-
ton imputée à cet homme. 

M. l'avocat général d'Hector de Rochefontaine prononce 
son réquisitoire. 

M Farge, au nom de tous les accusés, présente des 
considérations générales et plaide ensuite pour les mariés 
Rivoire. 

M" Lombard défend le fils François Buffin ; M* Edouard 
de Veritavon, Mathieu Buffiu et sa femme; M' Eunemond 
Périer, Pierrette Buffin; Me Badin, Xavier Cuchet ; Me 

Bernard dit quelques mots pour demander la réhabilita-
tion des mariés Cuchet, à l'égard desquels M. l'avocat gé-
néral s'est désisté; M" Farge prend ensuite la parole; en-
fin M" Bovier-Lapierre demande non seulement l'acquit-
tement, mais la réhabilitation de Ginon. 

M. le président résume les charges de l'accusation et 
les moyens de défense. 

Le jury, après une longue délibération, rend un ver-
dict négatif à l'égard des accusés autres que Buffin père 
et fils et Xavier Cuchet. 

M. le président prononce l'acquittement des treize ac-
cusés déclarés non coupables. 

Les défenseurs des condamnés plaident une question de 
solidarité de dépens. 

Le jury ayant écarté à l'égard de Buffin père sa qualité 
d'employé, ayant admis les circonstances atténuantes en 
faveur du fils Buffin et de Xavier Cuchet, la Cour con-
damne Buffin père à quatre ans de prison, Buffin fils à 
trois ans, et Xavier Cuchet à deux ans de la même peine. 
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d'une nature toute particulière, auxquelles j| Ila 
traire et qui sont qualifiées délit par la loi pénale-

« Atten lu, d'ailleurs, que piur expliquer 
l'article 2279 du Code Napoléon, 
tre de la Prescription, le 25 mars 1804, on doit 
à la loi alors en vigueur, c'est-à-dire à la 
1791, 

Que le délit d'escroquerie n'était pas classé dai 
particulier sous cette loi; qu'un seul article (ar.. 351 , 

nant l'escroquerie se trouvait dan- la section d^-fi^vl 
la proprié!é, avec les vols, filouteries et larcins; ^ 

« Attendu qu'il y a doue lieu, dans l'espèce d' 
l'article 2279 du Code civil, etc. » ' mm 

Me L. Nélis examina ensuite la valeur, tant dutabl 
revendiqué que des deux petits tableaux donnésea» 
go, outre la somme de 1,100 francs ; il s'efforça del 
ver que si M. Huybreehts avait acheté le tableau H il 
Persenaire, celui-ci n'avait servi que d'iiitermédia^ 
que comme Van den Bosch n'est pas marchand d,,',' 
bleaux., c'est l'article 2279, et non l'article 2280 du0' 
Napoléon qui est applicable. ;,: 

Les défendeurs s'appliquèrent à démontrer que W 
quelle ne peut être assiroiliée au vol dans le es M.' 
cle 2279; que, du reste, l'escroquerie u'était 
qu'enfin la valeur du tableau revendiqué n'étaitmt 
blie, et que celle des tableaux donnés eu échangeai 
beaucoup supérieure à celle que le demandeur \tm 
buait. 

Le défendeur principal avait appelé en garantie le 1 

chaud de tableaux qui avait servi d'intermédiaire; l(t 
chaud de tableaux avait lui-même appelé en gataJ 
nommé Van deu Bosch, qui fit défaut. 

Le Tribuual d Anvers rendit le jugement suivant; 

« Considérant que Vj demandeur a assigné le défenita 
justice à l'effet de s'y ent< rudre cou tanin r à lui res3 
îableau le Jeu du Roi ou Louis XIV chez M'"a de bkntM 
sinon à lui payer la somme du 11,000 francs, val urtkij 
b eau, avec les intérêts judic,aires et les frais de la mis: 

1 demeure; 
0 Considérant que le défendeur au*si assigné, a 

sieur Persenaire. en garantie, aux fins de le tenir inaiw 
toutes les condamnations qui pourraient être prunen» 
charge et. au profit du sieur Léman; 

.. Que le sieur P rsenaire a, de son côté, as-igné le M 

Henri Van deu Bosch devant ce même Tribunal, tifitjl 
voir con lamuer par corps à le garantir et à le teniriudtoj 
de toutes les condamnations qui pourraient être puni 
à sa charge, tant au profit du sieur Iluybrech;* qu'auproi 
sieur Léman ; 

« Considérant que ledit Van den Bosch n'a pas coupa; 
per ouue pour lui ; 

.. Considérant qu'il est établi par les faits et tarons 
procès, qt e Van den Bosch n'est entré et; possession^ 
tableau qu au tnoy. n de manœuvres frauduleuses tlj 
donnant la qualité de marchand de tableaux, com'wii 
n'e-t parvenu à inspirer de la confiance au sieurP'wl 
e à ventre le tableau au sieur Huybreehts qu'en M 
cotte même qualité de, marchand de tableaux, ainsi»* 
testent tes dépositions faii.es pa,r le, peintre S1 huepft K 
Persenaire et Huyb.echts devant le juge d'nistfuctiras 
Cutsem ; , 

» Considérant que c'est en se basant sur ces faits,™, 
sieur L nrm demande la restitution du tableau,™**; 
l'article 2279 du Code Napoléon, qui permet à celui 
du ou auquel il a été volé une chose de la rew"*^., 
soudent que l'escroquerie dont, il a été victime est un*T 
doit au moins lui être asssimilée ; _ . , », 

« Considérant qu'en se pénétrant de l'esprit et * 
mie de ladite disposition, de l'influence des lois a» 
sous lesquelles elle a été rédigée et discutée, onneji» 
convenir que l'escroquerie, qui est une espèce devoifll 
comprise dans cette expression de la loi; ^. 

.. Considérant que, s'il y a eu imprudence 0 

sieur Huybreehts d'acheter pour une somme de 
plus deux tableaux peints, l'un par Wapp -rs,!»11'1. 
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TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

TRIBUNAL CIVIL D'ANVERS (Belgique). 

(Correspondanceparticulière delaGaze^edei Tribunaux.) 
Présidence de M. Hermans. 

REVENDICATION. — MEUBLES. — ESCROUUEIUE ASSIMILÉE AU 

VOL. — APPLICATION DES ARTICLES 2279 ET 2280 DU 

CODE NAPOLÉON. 

La revendication autorisée par l'article 2279 du Code Napo-
léon, en cas de perte ou de vol d'un objet mobilier, est-elle 
applicable au cas d'escroquerie ? 

Cette question a été résolue affirmativement par le 
Tribunal civil d'Anvers dans les circonstances suivantes : 

M. Jacques Léman, artiste peintre à Paris, avait en-
voyé au salon de l'exposition d'Anvers, en 1861, deux ta-
bleaux, dont l'un représentait : le Jeudu Roi ou LouisXIV 
chez Mme de Montespan. Quelque temps après la clôture 
de l'exposition, un sieur Henri Van den Bosch employa 
diverses manœuvres frauduleuses, et parvint ainsi à obte-
nir ce tableau. 

Cet individu, qui résidait alors à Amsterdam, alla im-
médiatement avec cette toile à Anvers, où il parvint à la 
vendre à vil prix, par l'intermédiaire du sieur Persenaire, 
à un amateur distingué de cette ville, le sieur P. Huy-
breehts. M. J. Léman ayant appris que son tableau se 
trouvait à Anvers, se rendit lui-même chez cet amateur, 
afin de le revendiquer ; celui-ci ne tenant pas à s'en des -
saisir, l'artiste français dut recourir à la justice. 

Me Louis Nélis, du barreau de Bruxelles, avocat de 
M. J. Léman, s'attacha, dans un exposé assez détaillé des 
faits, à démontrer l'existence de l'escroquerie ; il soutint 
ensuite que l'escroquerie devait être assimilée au vol par 
l'application de l'article 2279 du Code Napoléon; il déve-
loppa les motifs qu'il avait donnés sur cette question dans 

geneyer, un tableau d'une valeur beaucoup supéii ■ 
s'enquérir de la légitime possession du Yl'.n"eurLlce( 
pas perdre de vue qu'il y a eu également imp™. 
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Hollande; qu'en acceptant et en payan», dan^f 0'aVffu* 
le tableau en question, le sieur Huybrecms ^«Wile 
mauvaise foi, et que cela étant, on peut ra^™ q
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PARIS. 10 SEPTEMBRE. 

Un monsieur fottbien se promenait mélancoliquement 
iious les arbres des Tuileries; comme il passait sous le 

marronnier le plus touffu et le plus sombre, il aperçoit 
JKsisea i pied de cet arbre uni- jeune lille qui, se cachant 
fie visage daus ses mous, pleurait silencieusement, llhé-
■lile longtemps à troubler cette douleur muette, mais en-

fin, ne pouvant lui -même réprimer le sentiment qui l'en-
pitte vers la'jeune incouuue, il l'aborde respeotueuse-

taetit, et le chapeau à la main, lui otfre sou bras et ses 
l«f çwliiiitms A quelques pas de là il (ait asseoir l'étrao-

festir un banc, l'interroge avec discrétion, et reçoit en-

 :
 6us'<'o:ilidenc.;: « Je suis d'une noble famille, dit l'é-

j« llle nomme Lucie Brun d'Aubiguos; mou père 
ps: ^.o*;tiel de dragons; oa m'a mise au couvent, mais 
uqn) la J tr élé maltraitée, battue, et j'ai dû m'enfuir;je suisar-
»*' matm à Paris, où je ne connais personne e'tcom-

Jejeneveux pas que ma famille qui, je lésais, sera 
e » taorable, me reconduise au couvent, je n'ai pas d'au-
7. tetmwee* que de mourir. » 
lë J''u'cja avait été (iit d" t°a 1« Pl»s naturel et le plus 

f être, dans un bon langage, avec des inflexions de voix 
¥ «P7««endrissantes; aussi M. G..., ému de ce récit, 

* ««avec émotion : « Vous ne mourrez pas, made-
P

. ■ tenrpn.'a3'S' V0US "e reP3ussez P^s mon amitié, je serai 
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lBlJrt*tximl au comb,ô du bonheur. Il est aujourd'hui 
«UTR "î?111 a la bari'e du Tribunal correctionnel, 

À Prév«ion? ÂublgU03 est traduite sous la double, 
et

 apt
^tt usurp ition de titres, de vol et d'escroquerie; 
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ei <î"i se rpc, Ce 3UE d'autres témoins ont à y ajouter, 
U bWle ne amsi : 
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 iraietitleefi!,Unfa fille û'est ni baronne, ainsi que vou-

n'keBr»neiC1i°'!'0 sou joli babil et ses cartes de visite, 
'J^^wu .u. Tgnos» e!,e se nomme Louise Vigue-Ëi T ,
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stier. A quinze ans elle 
Pl,„ »oulouse, et en était chassée pour son iu-
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tuileries n'est qu'une des nombreuses co-
invention. Ce n'est pas seulement une 

% un» T"™?6' ce serail encore
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'f?e eflroatee voleuse. Dans la maison où 
elle s'est fait prêter de l'argent, et 
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 ir. en bilUs de banque avait disparu 
Pr°Priétaire. 
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•et lue chaussA? 1Cl ; " c est au-dessus d'une salle, 
otaf i.
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^rvan.' de iab°ratoire à un charcu-

ï " oonc -lin0"1 e?rlts ea gros caractères. Que 
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 ? C'est ce que les Correctl°uuel qui
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ntenté, 
N«»las Hameau, 

'Wetle, rue ̂  , 
la détention et la mise en venté de 

l*ocès est ' ^;!:L,,,^-Si^"d.COmrae auteur Principal, 
4ag 

BS*»'»■ U^K?meauî «erçaut'la" profes^ôn Ux c
ùose

s
 J pffi*& Léon, II. Ou lui repro-

75 kilogrammes de viande corrompue; 2° l'exercice de la 
profesMon de charcutier sans,autorisation. Lesdeux frères 
Hubert, t.éou et Jeau, sont piévenus de comiihoité du 
premier de ces délits. 

Le sieur Rameau a avoué qu'il exerçait la profession de 
charcutier sans y être autorisé, mais il a nié avoir em-
ployé de la viande corrompue dans la fabrication de ses 
saucissons, saucisses et au luuiUes. Il a expliqué que si c> s 
divers objets de consommation se trouvaient le lendô rrarq 

hors d'étal d'être livrés à la consommai'>n, cela tenait, 
pour les saucisses particulièrement, à ce qu'elles n'étaient 
pas suffisamment refroidies quand on les a embulKes 
pour les conduire au marché de Montmartre. 

U. le président : Vous saviez si bien que vos marchan-
dises étaient mauvaises, que vous n'en avez fait porter 
qu'une partie' au marché, et qne l'autre vous l'avez fait 
porter par le jeune Jean Hubert à sou frère Léon Hubert, 
de vous connu pour acheter de la charcuterie avariée. 

Le sieur Rameau : Je ne connaissais pas M. Léon Hu 
bert; c'est sou petit frère qui est venu me demander si 
j'avais de la marchandise à vendre, j'ai dit que oui, tt il 
1 a 1 mportée. 

Al. le président : Un procès-verbal du commissaire Je 
police de votre quartier constate que tous les locatafes 
voisins de la salle du rez-de-chaussée, où vous faites de 
de la charcuterie , se plaiguiuit depuis longtemps di s 
odeurs malsaines qui s'en exhalent, et un rappert d'ex-
pert constate aussi que les marchandises quVu a sai-
sies sur vous étaient faites avec de' la viande entrant en 
fermentation et dont la mauvaise odeur était dissimulée 
par des condiments et des épiées. Nous devons ajouter 
que les délits qui vous Sont reprochés, outre qu'ils sont 
établis, ne sont pas les premiers qui vous soient repro-
chés ; deux fuis vous avez fait faillite, en 1849 et en fé-
vrier 1862; de plus, vous avez été cond imné t ois fois par 
les Tribunaux correctionnels, à dix jours de prison et 
23 fr. d amende, pour détention de faux poids; à quiuze 
jours pour tromperie sur la quantité de la marchandise, et 
à huit jours pour coups. 

Les deux frères Hubert ont nié avoir eu connaissance 
que la charcuterie qu'ils ont achetée fût corrompue. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes du minis-
tère public, a cond imné Rameau et Léon Hubert, chacun 
en trois mois de prison et 50 fr. d'amende ; le jeune Hu-
bert a été renvoyé de la poursuite. 

— Un grand vieillard, à la taille noble, aux traits im-
posants, comparaît d -vaut le Tribunal; c'est un déshérité 
de l'art. Jeune, il a eu foi eu lui, il a cru qui- pour réussir 
au théâtre il suffisait d être beau, de marcher avt-c pompe, 
de saluer avec solennité ; il a été cruellement déçu, et 
da s ces derniers l< mps sou rôle théâtral se bornait à 
monter sur des échâsses et à représenter de son mieux 
tes di ux pieds de devant de la girafe dans la pièce des 
Cosaques. 

Un jour, ou plutôt un soir, bien tard, qu'il avait dé-
pouille ses jambes de l'enveloppe delà gi afe, il errait 
par les nu s, l'estomac cn-ux, tornbîiut de fatigue et de 
sommeil, sans gi e, car on l'avait expulsé du garni qu'il 
ne pouvait plus payer. A trois heures du matui il se trou-
vai sur le quai d : la Vallée, au (bornent où le marché en 
gros de la volaille était dans toute son activité. 

Il entre dans ce marché, dans l'intention,dit-il, de cher-
cher un coiu p iur y dormir sur un peu de foin ou de 
paille; mais en cherchant cette couche primitive, il voit 
dans di-s pauiers, daus des corbeill s, dans des mannes, 
des unlti; rs de poulets, de canards, de pigeons, d'oies, de 
dindons, et la faim l'emportant sur le sommeil, il pan 1 
quatre poulets et trois canards, ei se sauve. 

M. le pris,dent : Qu'av. z-vous fait de ces volailles? 
Le vieillard, d'une voix lente et posée : ht me serais 

considéré comme uu graud coupable si j'avais pris ces 
objets pour satisfaire ma sensualité ; aux heureux île 1 ï 
(erre les bons morceaux el l^s festins! J'ai vendu es qua-
tre poulets et les trois canards pour la somme de 9 fr.; 
j'ai payé 4 francs dans un garni pour me loger peu lant 
quinze jours, et avec les 5 ff qui me reataieui j'ai vécu 
jusqu'au jour où ou m'a arrêté 

Le pauvre artiste a été condamné à deux mois de pri-
son. 

— Cette petite piqueuse de bottines, si mignonne, si 
avenante, dont les dix-sept ans s'épanouissent avec lant 
de fiaîclieur, il ne faut pas s'y lier; e'est eu même temps 
le démoti de la vengeance et le génie de la destruction. 
Elle comparaît devant le Tribunal correctionnel sous la 
prévention de vol. Son palrou dépose : 

« J'ai donné pendant quelque temps du travail à Virgi-
nie Leguerrier, et j'étais fort content d'elle, car on peut 
dire que son point est une perle ; lorsque, l'ouvrage ve-
nant à manquer, je lui dis en lui remettant deux paires de 
bottines à piquer, que lorsqu'elle les aurait finies je n'au-
rais plus rien à lui donner. Elle m'a rapporté m. s deux 
paires de bottines, toujours perjées comme d'habitude, et 
je t'ai payée, mais quand je les ai données à l'ouvrier pour 
les monter, il m'a fait voir que les tiges étaient toutes 
coupassées en dedans, par de petites entailles si fines, 
si fines, qu'on aurait dit qu'elles étaient faites par un ra-
soir. 

Virginie : Comme si une demoiselle avait des rasoirs ! 
Ces messieurs voient bien que vous dites des simplicités ; 
dites donc que c'est vous qui ne savez pas couper, et que 
vous abîmez votre marchandise. 

M. le président : Etes-vous bien sûr de lui avoir remis 
des tiges de bottines sans coupures ? 

Le patron : Jamais je ne donne de tiges sans les exa-
miner ; je suis sûr que c'est M11" Virginie qui les a cou-
pées ; d'ailleurs c'est con'Orme à son caractère. Toutes 
mes aulres ouvrières m'ont dit que quand je la renverrais 
elle me ferait des misères. 

M. le président : Réclamez-vous quelque chose contre 
la prévenue ? 

Lépalron : Rien, monsieur le président ; on m'a appelé 
comme témoin, je suis venu, et j'ai dit ce que je savais. 

Mais moi, je réclame quelque chose, dit une grosse 
femme, s'approchant de la barre; je suis logeuse et j'ai eu 
la simplicité, sur le bagout de cette fûtée, de lui faire cré-
dit de 14 francs. 

Virginie: § francs, si vous plaît, madame, c'est bien 
assez pour votre méchant cabinet. 

M. le président : Et elle ne vous a pas payée ? 
La logeuse : Ça ne serait rien, mais mademoiselle, non 

contente d'avoir déménagé sans payer, a mis la chambre 
comme si la grêle y avait passé ; quand on y est entré, 
c'était comme si on avait pénétré dans des décombres. Il 
y avait un carreau de la fenêtre cassé en mille morceaux, 
le pot à l'eau cassé en quatorze morceaux, la cuvette 
en vingt-deux -morceaux, et le vase de nuit en neuf mor-
ceaux. Non contente d'avoir brisé vitre et faïence, made-
moiselle a coupé un bon tiers du drap de lit de dessus, 
en bonne toile de Lorraine, et l'a emportée. 

Virginie : C'était une rallonge, et l'ourlet était si mal 
fait, si grossier, qu'il m'écorchait la peau, alors je l'ai dé-
cousue... 

M. le président : Est-il vrai que ce drap eût une ral-
loage ? 

La logeuse : Le drap avait une rallonge, il est vrai 
parce que, je vous dirai, les draps de Lorraine sont trop 
courts pour la capitale ; mais ce n'est pas la rallonge 
qu'elle a prise, c'est le beau bout de parade qui se ren-
versait sur le lit. 

M. le président : Est-ce que vous demandez des dom-
mages-intérêts pour le préjudice q ie vous avez éprouvé? 

La logeuse : Qu'est-ce que vous voulez que je lui de-: 
mMile, puisqu'elle ne peut déjà pas me payer mes 
H ban -s? 

Virginie : Bon ! ces messieurs sont témoins que vous 
ne mi' réclamez riem ; mais je sms plus franche q >e vous : 
quandje travaillerai, je vous donnerai vos 8 francs, mais 
14, jamais ! Vous entendez, la vieille? H francs, jamais! 
jamais ! 

Eu ait nd .nt la réalisation de cette promesse, Virginie 
f.ura à subir nuit jours de prison auxquels elle a été cou-
damnée. 

— Le fusilier Guérin, du 30" régiment de ligne, est 
amené devant lu Conseil de guerre, sous l'inculpation 
d'avoir proféré des paroles inconvenantes et outrageantes 
envers un de ses supérieurs. Cet homme est possé lé 
dVuo idt?e fixe : il veut aller finir son congé en Afrique, 
i

1 veut traverser la Méditerranée aux frais de l'Etat, et 
pour l'obtenir, il ne craint pas d'exposer sa liberté. Le 
premier moyen pour arriver à ses fias a été de commettre 
beaucoup de fautes disciplinaires, espérant qu'on l'euver-
ra

;
it aux compagnies de discipline. Peine perdue; ou lui a 

infligé bon nombre de jours de salle de police, aprè-i quoi 
Guérin s'est vu, à son grand regret, réintégrer chaque 
fois dans le cadre de sa compagnie. 

Celte lutte contre l'autorité régimenlaire n'ab uitissant 
pas, Guérin a eu recours à un second moyen dont il a l'ait 
usage daus le comm meemeut du mois dernier. Il était à 
la salle de police, sa résidence à peu près journalière, 
lorsque le fourrier Ch,du entra dans la prison pour parler 
à uu détenu ; Guérin vint se mêler à la conversation ; le 
fourrier le pria de se retirer, ruais il n'en fit rien. Le su-
périeur renouvela son invitation une deuxième et une troi-
sième l'ois. Alors Guérin, se servant d'un mol très célèbre, 
mauqua de respect à son supérieur, qui lut infligea uue 
augmentation desallode police et se relira afin d'éviter 
uue scène plus grave. Le caporal de planton referma alors 
la porie. 

Guérin murmura, c'est tout naturel ; mais ses murmu-
res ne suffisant pas, selon lui, pour lui mériter de compa-
raître devant un Conseil de guerre, il se hâta de frapper 
à la porle, et trompant la vigilance du caporal, il courut 
après le fourrier Clialu,il l'appela par son nom, el lui dit: 
« Fourrier, vous êtes un je vous le dis eu bon fran-
çais, c'ist entendu... inscrivez le mot sur votre calepin. » 
Eu effet, il a été tenu bonne note de cette insolente a iO-

sir..phe,et Louis François Guérin vient s'expliquer devant 
les JUgès militaires. 

Interrogé par M. le président, il déclare qu'il était sur-
excité par le vin que des camarades lui avaient l'ait p is-
sr frauduleusement dans'la salle de police; que dans cet 
état, la pensée de voir l'Abaque lui a traverr-é l'esprit pour 
la centièine l'ois el l'a pousse à sortir des faines de simple 
discipline po tr commettre un délit qui fût dé nature à le 
rendre digne d'être envoyé aux zé,)lurs d'Afrique. 

M. le président : Vous avez pris un bien trisie moyen 
pour aller en Algérie; est-ce que c'est eu vous dégradant 
qui; vous voulez forcer l'autorité administrative supérieure 
à satisfaire à vos désirs? 

Le prévenu : C'est ras déshonorant, mon colonel ; j'ai 
mieux aimé prendre ce moyeu pour me laire condamner 
que de recourir à un vol. Avec ça je ne fais de tort à 
(icrsoune qu'a moi. Je sais que c'est payer un peu cher le 
voyage d'Afrique... Mais après ç 1, je serai satisfait (sou-
riant), je mourrai coulent. 

Chalu, fourrier,: Je fus très étonné d'enten lre cet hom-
me répondre si grossièrement à une observaiioii de con-
venance faite poliment. Je crus remarquer eu lui uue 
grande surexcitation que j'àttribaai à 1 ni excès de bois-
seu. et je fis sémillant de ue pas entendre, et je; tournai la 

tête. Ne voulant pas me mettre daus l'alternative ou de sé-
vir contre Guerioi ou de manquer à mon devoir, je pris le 
par i de rentn r ma cham re. Mais en montant l'escalier 
j entendis une voix qui criait mon n uu : je me retourn •, 
el je vois Guérin qui, sans provocation aucune, me répé-
tait e fameux moi; seulement il le faisait passer de l'état 
substantif à l'état d'adjectif. Ne pouvant tolérer uue sem-
blable offense, je fis 111011 rapport au capitaine, et par suite 
Gueriu a élé uns eu jugement. 

M. le président ■. Est-ce qu'il vous est arrivé de le punir 
quelquefois? 

Le témoin : Je* connais fort peu cet homme, et jamais 
nous n'avons eu la moindre diffi aillé. * 

M. le président : A quels motifs attribuez-vous sa con-
duite à votre égard? 

Le témoin : Je n'en connais aucun ; il m'a apostrophé 
sans aucune provocation. Lorsqu'il s'est échappé de la 
salle de police pour courir après moi, je l'ai vu, aussitôt 
qu'il eut proléré l'outrage, rentrer très paisiblement dans 
sa prison, aussi content que s'il avait commis une bonne 
action. 

M. le président, au prévenu : Pourquoi avez-vous in-
sulté le fourrier Chalu plutôt qu'un autre? Il ne vous avait 
jamais puni. 

Le préoenu : Je n'en vouiaisà personne. Mais le voyage 
d'Afrique me troublait la cervelle toutes les ibis que je la 
baignais trop à fond dans le vin. 

Le Conseil, après avoir entendu M. le commandant Dé-
battre, commissaire impérial, a condamné Guérin à un an 
de prison. 

Guérin paraît heureux de ce résultat, qui lui ouvrira les 
rangs disciplinaires en Afrique. 

— Par ordre du jour de M. le maréchal commandant 
en chef le premier corps d'armée et la première division 
milit aire, M. Pellé, colonel du 60e régiment d'infanterie 
rie ligne, a été nommé président du 1" Conseil de guerre 
[HTin ment de la première division, en remplacement de 
M. Moutmarie, colonel du 89e régiment de la même arme. 

Par une autre décision de M. le maréchal, M. Defoy, 
capitaine au 30e régiment, a été nommé substitut du com-
missaire impérial près le 1er Conseil de guerre permaneut, 
en remplacement de M. Lepage, capitaine an 37e régi-
ment fie ligne, qui vient de (imiter la garnison de Paris. 

M. L'Venère-Lahont, capitaine au 97e régiment d'in-
fanterie de ligne, a été nommé juge près le Pr Conseil de 
guerre permanent, en remplacement de M. Guiraud, ca-
pitaine au régiment de gendarmerie de la garde impé-
riale. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRET (Orléans). — Le Journal du Loiret publie la 
lettre suivante : 

Châtillon-sur-Loing, 4 septembre 1862. 
Monsieur le rédacteur, 

Au moment où le nom de Garibaldi est dans toutes IPS 

bouches, où les politiques de café discutent à perte de vue 
sur la forme et les conséquences du procès que la justice ita-
lienne va intenter au grand agitateur de la Sicile, il n'estp is 
sans intérêt de recueillir les jugements provoqués à certaines 
époques par les phases diverses de cette existence si incroya-
blement agitée. 

Pour l'instant, monsieur le rédacteur, il ne s agit pa". de 
mon opinion personnelle, mais bien du jugement porté .-ur la 
vab-urpolitique et militaire d'une célèbre individualité parun 
écrivain d'un mérite p->u commun, auquel les circonstance 
ont permis de la bien connaître. Cet écrivain, c'est le comte 
Alfred de Bros-ard, consul de France à Gu'nos-Ayres mort à 
son poste le 27 juiu dernier, des accidents consécutifs d un 
coup de foudre. 

Alfred de Brossard, a*taché à la mission de M. le comte 
W.d.-w ki dans la Plata, s'était trouvé en rapport avec le co-
lon 1 liitrilaldi, cbet'dlunn légion italienne en Amérique, et 
alors au servie., d'une politique qui était aussi celle du gou-
verre m uil fr,uiç,is. Eu 1850 (prenez note de o-ltedatt), le 
j-une iplumat'-, de r tour a Pans, publi 1 si>us ce titre :.Von-
siiUraMons historiques et politiques sur les républiques de la 
Pilla, un ouvrage* très eonsci noieox, écrit, avec beaucoup de 
méthode et de Clarté. La biographie des personnages mêlés 
aux évenein nts d mt le comte de Brassard s'est fait l'i.uuio-
rb'n, amis ou enn-mis, unitaires ou confe léré.s, devait tenir 
unftla88Mï latyje p'aee dans son intér suante relation, et voici 
en quels termes il p irle du révolté de Ualane (p. 279-280] ; je 
copie textuelleni ni : 

« Garibaldi a été diversement jugé par l'esprit départi: 
vanté comme un béros par les uns, il a été flétri pir les au-
tres comme un bandit, et, ainsi qu'il arrive toujours dans 
cette contrariété d'opinions, la vérité est ailleurs. 

« Comme particulier, il est d'une probité, d'un désintéres-
spm«nt sans tache, et d'uno simpliçeé qui, bien qu'un peu 
alf-ctèe p-ut-ètre, rappelle les vieux Romains 

« Comme marin, comme soldat, sa froide intrépidité brave 
tous les périls el comm indu la Confiance à ceux qui marchent 
après lui. Mais là s'arrête son mérite militàinj*; s'il sait faire 
tuer ses .soldais, il ne sait pas IPS faire battre. Très capable 
d'exécuter, il er-t incapable de s'élever aux conceptions géné-
rales de la guerre. San intelligence est évidemment rétrécie 
par l'illuminisme politique. Rien qu'à voir sa figure noble et 
régulière, mais glacée par une distraction habouebe, et ses 
grands yeux bleus fixes et ternes, on peut bien reconnaître 
en lui l'nomme persévérant et décidé, mais rien do plus. 

« Garibaldi est un a-s z grand exemple des erreurs aux-
quelles l'urgueil d'opiuious politiques exclusives et mal digé-
rées peut entraîner les hommes. C'est ainsi que, par un faux 
préjugé d'égalité il ne se croit pas autorisé à co nmandi-r à 
ses soldats en dehors de l'action, et que sa tolérance frater-
nelle leur a permis des actes d'indiscipline qui, dans l'Amé-
rique du Sud et eu Italie, ont rejailli sur l'honneur de son 
nom. » 

« Voilà un portrait tracé de main de maî're, et si quel-
qu'un peut pn discuter la parfaite ressemblance, personne no 
refusera à M. de Brossard la fûreté du coup d'oeil et l'impar-
tialité du jngemeut qui constituent le véritable historien. 

« Agréez, et. 
« X. 

« Pour extrait : G. LAURENT. » 

La chambre de commerce de Marseille, après avoir 
consacré deux séances à entendre les directeurs des deux 
Compagnies, veut de décider à l'unanimité que la prélé-
rence devait être donnée aux propositions de la Méditer-
ranée. 

— CHEMINS DE FER DB L'OUEST. — TRAIN DE 

PLAISIR de Paris au Havre : 3' ck, 9 fr. ; 2* ci., 12 fr. 
aller et retour. Départ de Paris (gare Saint-Lazare), 
samedi 13 septembre, à 10 h 20 du soir; départ du 
Havre, dimanche 14 septembre, a 8 li. 30 du soir. 

Bourse de (Part» ds» 10 KtajUem'irc 8^09 

3 0[0 | Au comptant. 0**«. 
Fin courant. — 

. . - i Au comptant. D"c. 
' «Fin courant. — 

69 60 —Sans chang. 
69 65 —Sans chang. 

96 70.—Hausse « 10 c. 

ï 0i0 comptan t.. 
Id. fln i-.ourant . 

» l]2 0|0, comptant 
Id. (In courant ... 

4 112 ancien, compl. 
I 0|0 compta nt ... 
Banque de franco.. 

1" cours. Plu» haut. Plus bas. Dern. court 
6a 60 69 60 69 5i fil) 60 
69 bh 60 70 69 55 69 65 
96 50 «6 70 96 50 m 70 

3f0 -

ACTIOKS. 

Dern. cours, Dern. cours, 
comptant. comptant. . via sn Ci 8 7 S 

Gréilil in tust. et comm. 63S - SUS 75 
945 - 4l'7 M) 

Comptoir d'escompte .. 638 75 3<2 60 , mil fO 50 
102J 50 444 — 

- - Nord de l'Ei-naene . 615 
Est 560 - Saraf/nuKi à fiarcelone. . 330 
Lyon-Méditerranée.. .. 1157 60 Cordoue à Séville — — 
Midi 837 50 60 — 

to, 180 — 
Genève .. 370 dm, 0* Parisienne. • • . (4n0 

'75 432 50 UO'-ks;de Marsei le... . 683 
.Xrdenuunanciennes . .. 412 60 Omnibus" de Paris.... . 787 60 

— Bouveiles.. .. 412 50 — dé" Londres.. £0 — 
— — C" imp. dos Voilures.. . 63 75 

AaitrichienR .. 477 60 Port» île Marseille . 570' — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obl.foncièr.l000f.30l0 1020 — 
— — 500f.4 0[0 490 — 
- — 500C 301.0 465 — 

OWigat. comm"», 3 0p>.. *4i0 — 
Ville de Pans 5 0[0 1852 1112 50 

— — 1855 468 75 
— — 1860 

Seine 1857 225 — 
Orléans 4 OrO 

— nouvelles 1<"00 — 
— 3 0[0 318 75 

Rouen 
— nouvelles 

Havre 985 — 
— nouvelles 

Lyon-Méditerranée 5 0(0 530 — 
— 3 0l0 311 25 

Paris à Lyon — — 
— 3 010 ..... 317 50 

Nord 318 75 
Rhône 5 0l0 

— 3 0i0 

Dern. cours, 
comptant. 

| Ouest 
| — 3 0|0 301 25 

| Est, 52-51-56, 500 fr... 
| — nouvelles, 3 0(0. 302 60 
| Strasbourg à liâle. 
| Grand-Central 303 75 
i Lyon à Genève 302 in 

— nouvelles. 301 25 
Bourbonnais 
Midi , 303 75 
Antennes Si-2 50 

| Dauphiné 301 25 
I Be.sséges à Alais — —' 
I Chem. autrichien 3 0[0.. 

Lombard-Vénitien..... 
Saragosae 
Romains 

j Cordoue A Séville Î5t6 25 
| Séville à Xérès 285 
1 Sarragosse à Pampelune. 
| Nord de l'Espar ne 
j Docks de Marseille 

270 — 
285 — 
265 — 
23U 25 

216 25 
260 -

Jeudi, au Théâtre Français, Psyché; dix représentations 
ont confirmé l'éclatant succès de cet ouvrage. 

— Ce soir, à l'Odéon, 11e représentation de la charmante 
comédie de M. R. Deslandes le Marquis Harpagon, interpré-
tée avec un talent hors ligne par Tissi raut, Thison Mm" 
Mosé, Delahaye. Le Paradis Trouvé. 

— A l'OpJra-Comique, Jean de Paris, par M!1! Mariumn ; le 
Domino noir, par M1'8 Cico. — Très prochainement, Zûmire 
et Azor pour les débuts de Mu« Baretti. 

— Ce soir, au Gymnase, première représentation de : les 
Fous, comédie en cinq actes, jouée par MM. Ferville, Lesueur, 
Lanlrol, Derval, Kime, Blaisot. Dieudonné,Desrieux, Giibprt, 
Victorin, Francès, Blondel, M™" Victoria, Ch.-Lesueur, Fro-
mentin, C. Mcmtaland, Albr. cht, Georgina, Gaujelin, Des-
jardin. 

 CHA.TE\U-ROUGE. — Aujourd'hui jeudi, grande soirée 
musicale et dansante. Dimanche et lundi grande fôte. 

SPECTACLES DU U SEPTEMBRE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Psyché. 
OPÉRA-COMIQUE. — Jean de Paris, le Domino noir. 
OOÉON. — LP Marquis Harpagon, le Païadis trouvé. 
ITALIENS. — Réouverture le 2 octobre. -
VAUDEVILLE. — L» Comtesse Mimi. 
V\RTÉTÉS. — Les Bibelots du Diable. 
GYMNASE. — Les Fous. 
PALAIS-BOVJO. — Les Saltimbanques,' un Homme du Sud. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le B issu. 
AMR'OU. — Les Mystères du Temple. 
GAITÉ. — Le Château de Pontalec. 



890 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 11 SEPTEMBRE 1862 

Etude de M« Emile, DUBOIS, avoué à Paris, 
rne de Rivoli, 65. 

Notification a été faite à M. le procureur impé-
rial près le Tribunal civil de la Seine, en son par-
quet, au Palaiè-de-Justice, à Paris, suivant exploit 
de Demoncby, huissier à Paris, en date du vingt-
sept août mit huit cent suixante-deux, enregistré, 
à la reo^uête de M. Augustin Jacquet, docteur en 
médecine, demeurant à Paris, rue du Battoir-Saint 
Vie;, ()r, 3, 

D.i l'expédition dément en forme d'un acte fait 
au greffe du Tribunal de la Sein ", en date du vingt 
août mil huit cent suixante-deux, enregistre, 
constatant le dépôt, effec ué ledit juur audit gn ff ■ 
de la copie .dûment timbrée, collationnép, signée 
et enregistrée, d'un contrat reçu Raboisson, no-
taire à Vincennes, eu présence de témoins, le 
\ingt-six juin dernier, enregistré, duquel il ap-
pert que M. Louis-Gabriel DCJV1VIBR, proprié-
taire, et dame Madeleine-Adélaïde CU1S.4B 
jBET, son épouse, de lui autorisée, demeu-
nieurant ensemble à Vincennes, rue de Fontenay, 
122, ci-devant, et actuellement à Montreuil-sous-
Bois, rue de Vincennes, 38, ont vendu à M. 
JACQUET susnommé, moyennant, outre les 
charges, le prix principal de quatorze mille cinq 
cents francs, un maison sise à Montreuil-sous-
Bois, rue de Muntreuil, 10, ci-devant, et actuelle-
ment rue de Vincennes, 38, ayant entrée par un 
corridor et élevée sur caves d'un rez-de-chaussée 
deux étages, grenier au-dessus, cour derrière, 
constructions dans ladite cour, jardin et dépen-
dances, le tout clos de murs, d'une contenance 
d'un are soixante cinq centiares de terre environ, 
tenant d'un côté à M. Ilenault et M. Jaspiene, 
d'autre côté à M. Uourtot; d'un bout, par devant, 
sur la rouie, et par derrière sur M. Barillon,; 

Avec déclaradon au susnommé que ladite no-
tification lui était ainsi faite pour qu'il eût à pren-
dre, dans le délai de deux mois et dans l'intéiêt 
de qui il appartiendrait, telles inscriptions d'hy-
pothèques légales qu'il aviserait sur l'immeuble 
vendu; et que, faute par lui de ce faire dans ledit 
délai et icelui passé, ledit immeuble demeurerait 
entre les mains de l'acquéreur franc et quitte de 
toutes dettes et hypothèques de cette nature non 

inscrites ; 
Avec déclaration encore que les anciens pro-

priétaires, outre les vendeurs, sont : Jules Jaspier-
re, Unégonde-Alexandrine-Virginie Mennechet 
sa femme; — Zéphirine-Paciûque Cavalier, Ma-
thilde Reliant sa femme; — Louis Guillaume 
Lelièvre, Désirée-Rose Savart, sa femme; — Dé-
siré-Louis Marie Vténot, Marie-Reine Milcent sa 
femme-—Clément-Louis Viénot, Marie-Maleleine-
Racine' llénault sa femme ; — Michel-Anselme-
Mordant Delaunay ;— Elisabeth -Françoise-Sophie 
Morilant-Delaunay, femme de Simon-Louis Lorin; 
— Marie Nicolas-François Brasseur , — Augustin-
Anselme Brasseur. Et que tous ceux du chef des-
quels il pourrait être pris inscription d'hypothèque 
légale sur l'immeuble vendu n'étant pas connus 
de M. Jacquet, celui-ci ferait publier la présente 
notification dans un journal judiciaire du départe-
ment de la Seine, conformément à la lui. 

Signé, Emile DUBOIS. 

Vente* immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

le bief du moulin, d'une luperûcie 
de 

Bâtiments du fermier e du meu-
nier, et cours, d'une superficie de 

Trois prairies contenant ensem-
ble 17 hectares 49 ares 20 centia-
res, susceptibles d'une grmde amé-
lioration, et produisant actuelle-
ment environ 62,000 kibgrammes 
de foin. 

Bois taillis, joignant la rivière, 
d'une contenance de 

Et terre labourable en 15 pièces, 
d'une contenance de 

2 86 53 

■ » 40 80 

17 49 20 

4 31 40 

29 6 71 

sis à Paris (la Villette), rue du Dépotoir, 24, 
moyennant 300 fr. de loyer annuel. 

2° Et du droit aux COflSTMUCTIOXS éle-
vées sur ledit terrain. 

Mise à prix : 500 fr. 
Et même à tout prix. (3892) 

Ventes mobilières. 

M u mm 
Etudes de SSC «\'ia.4H!*sO\, notaire à Couptrain, 

et de M» CH&DKAU, avoué à Mayenne. 
A vendre par adjudication volontaire, en l'étude 

et devant M» Champion, notaire à Couptrain 
(Mayenne), le dimanche 23 septembre 1862, à midi, 

Sur la mise à prix de : 80,001) fr. 
Le beau DOUAI**: de la Motte, situé au lieu 

de ce nom, communes de Madré et de Neuilly-le-
Veuiin, composé : 

Du châmau, de 33 m. delongueur, ses deux ailes 
de chacune 25 m. de longueur, servant de com-
muns, cour entre, avant-cour, jardin, bas-jardin, 
réservoir, le tout d'une surface de »h,73a. 6 c. 

Pavillun, terrasse, étang, moulin, 
verger entourant l'étang, taillis, le 
tout formant île entre la rivière et 

Total delà contenance. 54h.87 a.70c. 
Le tout, dans ui tenant, n'est coupé que par 

deux chemins vicinaux qui conduisent aux routes 
d'Alençon à Domfront u d'Alençon à Mayenne. 

Cette propriété présente tous les agréments 
qu'offrent la ptV.he et la Cnasse. 

Elle n'est distante que te 2 kilomètres de la 
route d'Alençon à Domfront, et de 5 kilomètres 
de celle de Mayenne â Alençon. 

Elle se trouve à trois heures de marche de la 
gare d'Alençon et des villes de Mayenne et di 
Domfront, et à deux heures de ceJe de la Ferté 
Macé. 

Son revenu, d'au moins 3,500 fr. aujourd'hui, 
est susceptible d'une grande augmentation. 

De longs délais seront donnés pour le jaiement 
de la majeure partie du prix. 

S'adresser : à %r CilAMPIOX, nokire 
Couptrain (Mayenne.) ; 

Ou à IIe caiïiUEASJ, avoué à Mayenne. 
(3885)* 

Adjudication, par suite de faillite, en l'étude et 
par le ministère de Me Marc l'.tBHK, no-
taire à Paris, rue Thévenot, 14, le 26 septembre 
1862, deux heures de relevée, même sur une 
seule enchère : 

1" Du droit, jusqu'au l,r juillet 1871, à la KOUtt-
LOCATIOtt IKU.%" fUIIKtl.\ de 200 mètres 

DE 
FONDS UII 

TISSUS ET NOUVEAUTÉS 
Adjudication, après faillite, aux enchères, le sa-

medi 20 septembre 1862, à midi, en l'étude de 
*t° LATOCAÏ, notaire à Paris, quai de la 
Tournoi le, 37, 

D'un FOXDS de commerce de marchand de 
WlSaUW ET NOUVEAUTÉS exploité par le 
sieur Puncet, à Paris, rue Rochechouart, 8, en-
semble matériel, droit au bail des lieux où s'ex-
ploite le fonds jusqu'au t" avril 1872. Construc-
tions et augmentations. Loyer : 3,700 fr. par an. 

L'adjudicataire prendra les marchandises au 
prix de l'estimation. 

Entrée en jouissance de suile. 
Mise à prix, qui pourra être baissée : 6,000 fr. 
S'adresser: â M. Ilenrionnet, syndic, rue Ca-

det, 13 ; 
Et à »ae a.AVOCAT. notaire, quai de la Tour-

nelle, 37. (3890) 

C DES EAUX MINERALES S mm LES-EAUX (Ife 
Le gérant prévient MM. les actionn

a
ii*R«J 

assemblée générale extraordinaire è<u es Wtr», 
pour le vendredi 26 septembre lw,?Y,0I% 
res du soir, au siège social, rue Ca"- ' 

Partit chez.M. taillant, à 1 effet : (ledélibérer""''"1' i! 
ment à l'art. 35 des statuts, sur l'Ja COtlt<*] ' 1 ad?PUon a,, 

ï clélibéi 
statuts, 

nouveau projet de constructions 
l'extension de l'établissemen. 
ressources à y affecter; ou à créer^ey ^ Su 

s u y a lieu, l'art. 20 en ce qui concerné 
ntte de logement du gérant. — puu • 1 

faut être porteur d'au moins six; action»6 ^ 
poser huit jours à l'avance. ' Wtjii 

S CIVILE DU CANAL DU mSi; 
Iministration de la Soeiéié olv L'adm 

canal du llarien a 
les porteurs de parts d'intérêt en a«sèmhî'IT0'*' 

honneur de <>„„ 
 érêt en ^l-0ll?» 

raie pour jeudi 9 octobre 
précise, dans la salle Lemàrdelav'Vn.T. 
lieu, 100. ^, rue de PU, 

Objtt de la réunion : 1" rapport de l'adm' 
tion ; 2° rapport du conseil de surveilla 
comptabilité; 3° rapport du comité desï 
bons ; 4° apurement des comptes • 1 

1 
1 un traite provisoire ayant pour but ri' ; 

'avenir de l'entreprise, et, s'il y a lieu d i* 
de la société actuelle et organisation 'du' t t 
dation. li >' 

Les titres et pouvoirs ssront déposés et 
contre une carte d'entrée, au siège 

jo 
octobre u 

Mont Thabor, 6, à Paris, tous lesTur?!?'S 
sivement. 

USTENSILES DE MENAGE, ETC. 
Etude de SI" E. I.BC'OCtt, commbsaire-priseur. 

Vente aux enchères publiques, après décès de j ̂
 à d

 •
 ju >au M"" veuve 1!..., en vertu d ordonnance de réteref • 

rendue par M. le président du Tribunal civil de la 
Seine en date du 18 août 1862, enregistrée, boule-
vard Saint Martin, 17, le samedi 13 septembre 
1862, à neuf heures précises du matin, par le mi-
nistère de M« Lecocq, commissaire priseur, rue de 
Buftault, U. 

UNlBVMLlfS DE Sï ÉVtttlî. meubles en 
acajou et noyer, bronzes, linge, garde-robe de 
femme, rideaux, plaqué, argenterie et bijoux. 

mercredi 8 i 

VACANCES ™p. wAS8^™ B°ur»e ., 

MALADIES rSSïS 
son rapide. De 1 à 3 h., boul. Sébaistopol s s* 

(4610)'* 1 '' 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DE» TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIETES, 

D'un acte sous seing privé, en date à 
l'isle Rousse (Corse), le vingt-quatre août 
mil huit cent soixante-deux, et à Paris le 
vingt-huit du même mois, enregistré à 
Paris le six septembre mil huit cent soi-
xante-deux, folio 1627, case 1, reçu huit 
francs quarante centimes, déeiine com-
pris., signé (illisible), 

I1. appert : 
Que M. Jean-Louis ROUAUD, négociant, 

demeurant à Paris-Batignolles, rue Saint-
Louis, 5 ; 

M. Ernest CAUCHARD, négociant, de-
meurant à Paris, môme quartier, petite 
rue de l'Eglise, 7, 

Et M.*Ërne»t VALLEE, négociant, de-
meurant à Paris, et en ce moment à 
l'isle Rousse (Corse), 

Ont, d'un commun accord, dissous la 
société en nom collectif qu'ils avaient 
formée entre eux sous la raison sociale : 
ROUAUD el Cic, pour trois années à partir 
du jour de sa formation, par acte sous 
seing privé du treize janvier mil huit cent 
soixante, enregistré à Paris, folio 50, 
recto, case 9. au droit de cinq francs cin-
quante centimes, pour l'acquisition de 
Sois et forêt sur pied et autrement, et 
leur transformation et vente en bois 
«l'œuvre et de service, en madriers, plan-
ches et autrement. 

Cette dissolution est faite par suite de 
l'incendie de la forêt de Tartagine dans 
laquelle l'industrie sociale s'exerçait con-
formément à l'article 17 de l'acte social 

La liquidation sera laite par les trois 
associés. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un des doubles du présent pour le faire 
publier conformément à la loi. 

Pour extrait : 
Lu et approuvé l'écriture: 

Ernest CAECHARD, 
signé A la minute. 

Lu et approuvé l'écriture: 
ROUAUD. 

signé à la minute. 
Lu et approuvé l'écriture : 

E. VALLÉE. 
—(9719) signé à la minute. 

Le siège social est à Paris, rue des 
Ecluses-Saint-Martin, 14. 

L'apport de M. Gcnestouxl est de sept 
mille neuf cent vingt francs. 

Et celui de M. Devineau, de quatre mille 
francs. 

Pour extrait : 
(9721) BRANDY. 

Cabinet de MM. HERAULT et DIMART, 
place du Caire, 51. 

D'un acte sous seings privés, fait double 
à l'aris le deux septembre mii huit cent 
soixante-deux, y enregistré le six du 
même mois. 

Il appert: 
Que M. Joseph-Marius RICH1ER, fabri 

cant d'appareils pour fumisterie, demeu-
rant à Paris, rue Fonlaine-au-Rni, 9, 

Et M. Emile CORD1ER, fabricant de 
mêmes appareils, demeurant à Paris, 
rue du Théâtre, 4, 

Ont formé une société en nom collectif, 
sous la raison sociale : RIOHIER et COR-
DIER, ayant pour but l'exploitation à 
moitié profils et pertes du fonds de fa-
bricant d'appareils pour fumisterie, dont 
M Richier est propriétaire, pour cinq an-
nées à partir du premier septembre mil 
huit cent soixante-deux. 

La signature appartiendra aux deux 
associés pour les besoins de la société 
seulement. 

La gestion et l'administration seront 
faites également par les deux associés. 

Pour extrait : 
(9726) HÉRAULT et DlMART. 

OFFICE DU CRÉDIT GÉNÉRAL, 
rueGodot-de-.Mauroi, 18. 

D'un acte sous signatures privées, en 
date du trois septembre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré à Paris le mê-
me juur, folio 153, verso, case 9, aux 
droits de deux francs quarante centimes, 
décimes compris. 

Il appert : 
Que M. Céleslin BLANC, peintre, de-

meurant à Paris, rue Notre-Dame-de-Lo-
retle. 46, a été nommé successeur de M. 
JJarino FALCONI, dans les fonctionsd'ad-
ministrateiir de la société des Arts Unis, 
dont le s:ége e?t à Paris, rue de Proven-
ce, 2',, constituée en Commandite simple 
par acte sous signatures privées,en date 
du vingt -denv août mil huit cent soixante 
et un, et publié renfermement à la loi. 

Par suile de cette nomination, la nou-
velle laison sociale de ladite"60ciélé sera: 
C, BLANC et C". 

L'administrateur, 
C. BLANC 

Le censeur, 
l'ELAREBEYRETTE. (972*) 

Suivant ;,ele sous seing privé, en date à Parie eu quatre septi m tire mil hnil 
cent soixante deux, enregistré le lende-
main, par le receveur qui a perçu les 
droits. 

M. Jean GENF.ST0UX. demeurant à l>a 
ris. rue des F, lust s S.tint-Mar'in. 14, 

Et M Alexandre DtVLNEAU, uemeu 
ranl à Paris, rue (.harenlon, 71, 

Ont formé, pour onze années quatre 
mois el quatre jours, qui ont commencé 
le vingt-huit août mil huit cent soixante-
deux. 

Une société en nom collectif pour la fa-
brication des galoches et souliers pour 
hommes, 
- Sons la raison et signature sociales : 
DEMNEAU et GENESTnUX. 

Le- associés auiont la signature socia-
le, mais ils ne pourront en laiie usage 
que pour les affaires de la société, à pei-
ne ue nullité. 

Par acte sous seings privés, en date du 
trente août mil huit cent soixante-deux, 

11 a été formé entre: 
M. J"-B" J11 WEISS, négociant, domi-

cilié à Genève; 
M. James WEISS fils, négociant, domi-

cilié à Paris, boulevard du Temple, 35; 
M. Pierre-G1 JURAIN, négociant, domi-

cilié à Paris, rue d'Hauteville, 18, 
Une société en nom collectif, ayant 

pour but le commerce des tissus en gros, 
Sous la raison sociale rie : 
WEISS père, fils, et JUBA1N. 
Les trois associés sont autorisés à gé-

rer, administrer et signer pour la so-
ciété. 

Sa durée sera de dix ans. 
Le siège social est à Paris, rue des Jeû-

neurs, 25-27. 
J.-J WEISS. 
J. WEISS lits. 

(9725) JURAIN. 

cas de décès de l'un ou de l'autre des as-
sociés, 

Pour faire publier ladite société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'un 
extrait. 

Pour extrait : 
C. "VALADE. 

(9722) . A. LEGROS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratuï 

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Suivant écrit sous signatures privées, 
en date à Paris du premier septembre 
mil huit cent soixanfe-deux, et portant 
celte mention : 

« Enregistré à Beaumont-sur-Oise, le 
premier septembre mil huit cent soi 
xante-deux, folio 41, recto 9, reçu cinq 
francs, double décime un franc, signe 
Granry, » 

. M. Jean-François BOCQUET, proprié-
taire, demeurant à Paris, ancien Mont-
martre, rue Neuve-Pigale, 4, 

F.t les commanditaires dénommés audit 
écrit, 

Onl formé entre eux une société pour 
l'exploitation des terrains tourbeux situés 
à Marenil-siir Oureq et Marottes, canton 
rie Helî, arrondissement de Senlis, dépar-
tement de l'Oise, appartt nant à. M. Boc-
quet, pour la fabrication de la tourbe et 
charbon qui seront extraits desdils ter-
rains. 

Cette société doit commencer le quinze, 
septembre mil huit cent soixante-deux, 
pour finir à pareille époque de l'année 
mit huit cent soixante dix-sept, sous la 
raison sociale : BOCQUET et Compagnie. 

Le siège social est audit Mareuil-sur-
Ourcq, dans les bâtiments apportés en 
société par M. Bocquet, avec dépôt à Pa-
ris, quai Valmy, 217, 

M. Bocquet gérera ladite, société tant 
activement que passivement ; il devra 
traiter toutes les affaires de la société au 
comptant, et borner son exploitation aux 
ressources de sa caisse. 

Tout emprunt pour le compte de la so-
ciété lui sera formellement interdit. 

-Toute extension de fabrication, toute 
vente, acquisition ou location pour le 
compte de la société, devront être con-
senties par la majorité des associés. 

Les capitaux fournis ou a fournir par 
les commanditaires s'élèvent à la somme 
de soixante-quinze mille francs. 

Le présent extrait certifié conforme t 
l'original. 

Le gérant, 
(9723) BOCQUET. 

Suivant acle sous seing privé, en date 
à Paris du vingt-neuf août dernier, enre-
gistré le neuf septembre courant, 

M. Henri MARTIN, négociant, demeu-
rant à Paris, boulevard des Gobelins, 52, 

Et H François-Nérestan ANCEL1N, né-
gociant, demeurant à Bercy-Paris, rue de 
Màcon, i. 

Ont déclaré dissoudre d'un commun 
accord, à compter du trente et. un août 
dernier, la société en nom collectif for-
mée entre eux suivant acte, enregistré,du 
dix juillet mil huit cent cinquante-huit. 

La liquidation sera faite par les deux 
associés. 

Pour extrait : 
(9720) H. MARTIN. 

Par acte sous seing privé, fait double à 
Paris le quatre septembre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

MIK Cécile VALADE, marchande mer-

Et M Charlcs-Amédée LEGROS, mar-
chand mercier, 

Dimeorant tous deux à Paris, rue du 
Faubourg-Saint Martin, 93, 

Ont formé entre eux, par continuation 
de la soeiélé de l'ail qui existe déjà, el ee 
pour quinze armé- s, qui sont censé 
avoir couru le premier août mil pull cent 
soixante deux, sauf les cas ue dissolution 
ci-ap ès , une S"ciélé en nom collectif 
pour l'cxpl dation de l'éiablissemenl de 
mercerie, lingerie et bonneterie, silué à 
Pa is. rue du Faul ourg Sainl-Marlnr, 93, 
qui leur appar.ii ni par moitié. 

Le siège de la soeiélé est dans les lieux 
où il est établi actuellement, el pourra 
être transporté dans tout autre lieu de 
Paris qu'il plaira aux parties. 

La signature el la raison sociales sont : 
C VALADE et LEGBOS. 

Aucun acle ou erTet de commerce ne 
sera xalable que s'il est revêtu de la si-
gnature des deux associés 

Dans le cas où deux inventaires succes-
sif- constateraient de* pertes, la société 
sera discute si l'un des associés le de 
mande. 

La société sera également dissoute en 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
iugements du 9 SEPT. 1862, qui dé-

clarent la faillite ouvarle et en fixent pro-
visoirement U ouverture audit jour: 

Du sieur RODZOORD (Joseph). limona-
dier, demeurant à l'aris, boulevard du 
Temple, 21, actuellement rue des Pois-
sonniers,33. nomme M. Hébert joge-com-
missaire, et M. Pinel, rue Rivoli, 69, syn-
dic provisoire (N" 626 du gr,). 

Du sieur BOUDEAU (Eugène Gervais). 
anc. fabric. de portefeuilles, demeurant 
à Paris, rue Quincampoix, 39, ci dev,i"t, 
et actuellement rne Saint-Martin, 158; 
nomme M. Bacot. juge commissaire, et M, 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic pro-
visoire iN° 627 du gr.i. 

Du sieur FORGEZ (Alexandre-Charte-
magnei. ent. de maçonnerie, demeurant 
à Paris-Monlrouge, rue Léonie, 2; nom-
me M. Salmon fils jutre-commissaire, et 
M. Lainoureux, quai Lepelletier, 8, syn-
dic provisoire IN° 628 du gr.). 

De la d"" JURt.IN 'Clarisse-Elisabelh), 
anc. mde de tabletterie, demeurant à Pa-
ris, boulevard des Capucines, 35, ci-de-
vant, et actuellement même ville, plai e 
Roubaix, 57 ; minime M. Bacot juge-com-
missaire, et M. Kreuillard, place Breda, 8, 
syndic provisoire (N» 629 du gr.). 

Du sieur LÉONARD (Joseph), cordon-
nier, demeurant à Paris, rue Manriar, ifi; 
nomme M. Salmon fils juge commissaire, 
et M. Quatremère, quai des Grands-Au 
gustins, n. 55, syndic provisoire (N° 630 
du gr.). 

Du sieur THIEURY (Etienne), carfon-
nier, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Denis, 16; nomme M. Salmon 
fils juge-commissaire, et M Bénis, rue des 
Lombards, 31, syndic provisoire (N° 631 
du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LECLERCQ (Clovis), md épi-
cier, roule de Choisy, 40, le 16 septem-
bre, i 1 heure |N° 624 du gr.); 

Du sieur SEGUIN iPierre-François), md 
boulanger, route de Versailles, 74 (Au-
teoili, le 16 septembre, à 10 heures (N« 

j 620 du gr.) ; 
f Du sieur CALMEL (Jean-François), 
nourrisseur, à Clichy-la-Garenne, rue de 
Malte, 20, le 16 septembre, à une heure 
|N" 623 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES, 
Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbre, indicatif des sommes â 
réclamer, !AM. les créanciers : 

Uu sieur DESCROIX Ueani, négoc. en 
vins, rue St-Bemird, 25, faubourg Sainl-
Anlolne. entre les mains de M. Pinet, ru, 
de Rivoli, 69, syndic de la faillite (N» 34i 
du gr.i; 

De la société E. KNAB et C'«, négoc. en 
huiles de houilles, schistes, etc., dont le 
siège élail à P.iri-, et dont Emile Knah 
était seul gérant, mire les mains de M 
Bourbon, rue Kiclier, n. 39, syndic ue la 
faillite N (9844 du ur.l; 

Di, *ieni SAVOURÉ limonadier, maille 
d'hôtel garni rue ou Bouloi. n. rs, entre 
les maths rie M. Bourbon, me hiciier, 39, 
syndic de la faillite iN" 318 du gr.); 

De la société m liquidation CAMENA, 
BOLLIN et O', m Is ue modes, eoitf ré-
el nouveautés, rue Gaillon, n, 25, et rue 
Neuve SI Augustin, 37, dont sont mem 
bies Adolphe Camena el Léonce tlollm, 
temnie Camena. entre les mains de M. 
Devin, rue ue l'Echiquier, 12, syndic de 
la faillite (N* 249 du gr. i; 

Du sieur TEBTHELOT (Germnin-Ama-
blei, md de grais.M s el déchets à Villeta-
neu.-e. lieu dit le Temps Perdu, entre les 
mains de M. Pluzanski, rne Sle Ai.ne, 22, 
sjndic de la fa dite itV SOS du gr.i. 

four, en conformité de t'arttete «98 au 
Code de comment, être procédé à la véri 
't-utttn et à l'admission lies créances, qui 

commenceront immédiatement après l'expi-

ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, Mii. les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MEUNIER (Chartes Marie), md 
de vins, rue de Bondy, 15, le 16 septem-
bre, à 1 heure INC 433 du gr.); 

Ou sieur BELLENGER (Jutes Armand), 
entr. de travaux, rue St-Dominique St-
Germain. 233, le 17 septembre, à 1 heure 
(N" 372 Uu gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
M. le juije-commissaire, aux vérification et 
aljirmation de leurs créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 
Du sieur POULAIN (Félix-Emile), pas-

sementier, rue Saint-Denis, 285, le 17 sep-
tembre, à 10 heures (N° 119 du gr.); 

Du sieur LERRETON (Jean), ent. de pa-
vage, rue de Cliarcnton, n. 127, dans le 
passage, n. H, le 17 septembre, à l heure 
lN" 228 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
'encire déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
Syndics ; 

11 ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics etdu projede de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur CAY-
RON (Antoine;, porteur d'eau, rue Letel 
lier, n. 30, sont invités à se rendre le 17 
septembre, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la fail-
lite, et délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, se constituer 
en état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité uu 
main lieu ou du remplacement des syn-
dics. — 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et aifirmés, ou qui se seront fait 
relever de ta déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au grelfe communication du rapport 
des syndics (N° 89 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur BOU-
GAULT t Victor-Antoine), anc. md de vins, 
md de vins limonadier, rue Fontaine-Mo-
lière, 20, puis rue Pavée Marais, 6, actuell. 
md de vius en gros et entrepositaire, 
boulevard de la Gare, n. 59. ayant fait le 
commerce, sous te nom de Bougault etC", 
sont invités a se rendre le )7 sept., à 10 
lieur, s très précises, au Tribunal de couj^ 
meree, salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des syn-
dics sur IVtat de la faillite, et délibérer 
sur la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état d u-
nion, et, dans ce dernier cas, être im-
médiatement consultés tant sur les faits 
de la gestion que sur l'Utilité du main-
tien ou du remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créam^ars 
vérifiés et aifirmés ou qui se seronttaù 
relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au gretreeommunicalion du rapport 
des syndics £N° 19382 du gr.). 

Les 50 p. 100 non remis, payables en 
cinq ans, pur cinquièmes, de l'homolo-
gation (N° 18632 du gr.i. 

Concordat LANDRIN. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 22 juillet 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 4 juillet 1S62, 
entre, le sieur LANDRIN, sellier, rue de la 
Pompe, 18, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 pour 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, du concordat 
(N° 19753 du gr.l. 

Concordat WÉRY. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 22 juillet 1802 , lequel homo-
logue te concordat passé le 16 juin 1862, 
entre le sieur WliiSY, entr. de construc-
tions à Paris-Passy, rue Basse, 62, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 85 pour 100. 
Les 15 p. 100 non remis, payables en 

trois ans, par tiers, de l'homologation 
(N° 101 dugr.). 

Concordat PONS. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 18 juillet 1862, lequel homo 
logue le concordat passé le 28 juin 1862, 
entre le sieur PONS, charbonnier, rue 
Neuve-des-Martyrs, 2, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 pour 100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables en 

six ans, par sixièmes, de l'homologation 
(N" 19719 du gr.). 

créances en dix ans, de six en six mois, 
de l'homologation (N« 19584 du gr.). 

Concordat LUCAS. 

Jugement du Tribunal de commerce de. 
la Seine du 23 juillet 1862, lequel homolo 
gue le concordat passé le 4 juillet 1862, 
entre le sieur LUCAS, enlreprepreur de 
maçonnerie, à Paris-Belleville, rue de 
Paris, 135. et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 85 p. 100. 
Les 15 p. 100 non remis, payables sans 

intérêts en trots ans, par tiers, de l'homo-
ogation (N" 19629 du gr.). 

l! 

Concordat MASNATA, 
Jugement du Tribunal deqte 

n Seine, du 18 juillet 1862, le»; 
logue le concordat passé le ,t 
1862, entre le sieur MASNATA f 
pièces à musique, à Nogest»} 
Grande Rue, 19, et ses créanciers 

Conditions sommaires, ' 
Remise de co p. mo. 
Les 40 p. 100 non remis, pan|| 

quatre ans. de six en sis màJ| 
juillet (N"« 19685 du gr.). 

Concordat ^CHABARIBEYRE. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 23 juillet 1862, lequel homolo-
gue le concord.it passé le 4 juillet 1862, 
entre te sieur CHABAR1BEVRE. négociant 
en vins, à Neuilly, rue .du Bois, 9, et ses 
créanciers. 

Conditons sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables sans 

intérêts : 
10 p. 100 le!" septembre prochain; 7 

p. 100 le 1" septembre 1863, et 8 p. 100 te 
i" septembre 1864 (N» 19886 du gr.). 

D'un arrêt rendu le 25 juillet 1S62, par 
la Cour impériale de Paris, i« chambre, 
sur l'appel d'un jugement du Tribunal 
de commerça de la Seine, en date du 6 
mars 1852, lequel avait rejeté tes opposi-
tions formées à l'homologation du con-
cordat pas-é. le 23 décemlue 1861. < ntre 
le si. ur Qt'AI.HÉ (Charles), limonadier, 
boulevard Si-Marlin, 9, et ses créanciers, 
et h.imulogiié ledit concordat, 

Il appert: Que là Cour, infirmant ledit 
jugement, a dit au principal qu'il n'y 
avail lieu à i'homologi.tion du concordat 
dont s'agit, a déclaré ce concordai nul et 
non avenu h l'égard de lous les intéressé.-
et a renvoyé les créanciers en état d'u-
nion et le failli devant le juge commis-
saire, pour 6i i e procédé conformément à 
ta loi |N» 1S689 du gr.;. 

REPARTITION. 
MM. les .créanciers vérifiés et affirmés 

du sieur ALHENQCE, coraonnier bpllier, 
rooTaianne, n. 6, peuvent se prés nier 
chez M. Ilarbot, svndic, boulevard Sébas-
topol, 22, pour toucher un dividende de 
4 fr. 84 c. pour IOO, unique répartition 
(N" 195SS du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ST CUSIMTIIINS SOMMAIRES. 

Concordat ADAM. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, (lu ÏSprttlel '862. lequel homo 
logue le concordai passé le 2« juin 1862, 
entre le si ur ADvM, b'j-iutier eu faux, 
rue du Temple 176 et ses créanciers. 

Comblions sommaires. 
Remise de 6o pour ioo. 

Concordat FERRIAT. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 18 juillet 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 5 juillet 1862, 
entre le sieur FERKlAT, md de nouveau-
tés a Paris-Batignolles, rue de Lévîs, 23, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 50 pour 100. 
Les 50 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, de l'homolo-
gation (N° 1D799 du gr.). 

. Concordat 1KELMER. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 18 juillet 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 2 juillet 1862, 
entre le sieur IKELMER, commissionn. 
en marchandises, rue Chariot, 50, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 pour 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans, par cinquièmes, du concordat 
(N° 19898 du gr.). 

Concordat. JOIN fils aîné. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 22 juillet 1862. lequel homolo-
gue le concordat, passé le 5 juillet 1862, 
entrele sùur JOIN lits aîné, tapissier, rue 
Ménilmontant, 5. et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer l'intégralité des 

créances, savoir : 
50 p. 100 en quatre ans, par quarts, de 

l'homologation, et 50 p. H00 dans le délai 
rie huit mois après le décès du père du 
failli (N» 19897 du gr.). 

Concordat SOYEZ. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine du isjuiilet 1862, lequel homo-
logue le concordat passé le 18 juin 1862, 
entre le sieur SOYEZ, négociant en lai-

i nés et crins, rue des Vinaigriers, 8, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 p. 100. 
Les 30 p. 100 non. remis, payables : 
5 p. 100 six mois après l'homologation, 

et 25 p. 100 en cinq ans, par cinquièmes, 
du 31 décembre (N° 19378 dugr.). 

Concordat 1.EBIUY. 
Jugement du Tribunal de connus... 

la Seine, du 14 juillet 1862, leqoellrl 
logue le concordat passé le \«m 
1862. entre le sieur LEBI1AY, ml»-
rue Neuve-des Petils-Champs, !t,j 
créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 pour 100 non remis, p»; 

en cinq ans, par cinquièmes, de lis 
logalion (N« 19769 du gr.). 

Concordat HUNOT. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 25 juillet 1862, lequel homo-
logue te concordai passé te 8 juillet 1862, 
entre le sieur HUNOT, loueur de voitures 
a Neuilly, avenue de Neuilly, 27, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 pour 100. 
Les 20 p. ioo non remis, payables en 

quatre ans. parquarls,de l'homologation 
(N° 19889 du gr.). 

Concordat JOU1N. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 14 juillet 1862, lequel homo-
logue le concordai passé te 28 juin 1862, 
entre les sieur JOUIN, portefeuilliste, rue 
de Poitou, 25, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 pour 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables en 

cinq ans , par cinquièmes, du concordat 
(N* 19835 du gr.). 

Concordat société MAUREL et C". 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 18 juillet 1862, liquel 
homologue le concordai passé le 2 juitlat 
1862. entre les créanciers de lasuciété 
MAUREL et C'% ayant pour objet la vente 
d'objeis en caoutchouc, rue de Rivoli. 
140, et tesdils sieurs. 

Conditions sommaires. 
Remise de 65 p ioo. 
Les 35 p. 100 non remis, payables: 

en cinq ans, par cinquièmes, de 1homo-
logation IM* 19687 du gr.). 

Concordat PLAZINSKI dit ANTUONNY. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 22 juillet 1862, lequel hOmè-
logue le concordai passé le 9 juillet 1862, 
enne le sieur PLAZINSKI dit AN l'HONNY, 
papetier, pas.-age Mirés, 18, ayant l'ait le 
commerce sous te nom d'Anthonny, et 
se» créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise de 73 p. ioo. 
Les 25 p. 100 non remis, payable» en 

cinq ans, par cinquièmes, de l'homolo-
gation (N 19832 du gr.). 

Concordat LAGUIONTE. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 25 juillet 1862, lequel homo 
logue te concordat pas-é le 5 juillet 1862, 
entre le sieur LAGLTONIE, négociant, 
boulevard des Couronnes, 50, et ses cré-
anciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer l'intégralité des 

Concordat BELEDIN. 
Jugement du Tribunal de commerce de 

la Seine du 14 juillet 1862, lequel homolo-
gue le concordat, passé le 27 juin 1862, 
enire le sieur BELÉD1N, fabricant de 
chaussures, impasse Saint-Bernard, 4, 
faubourg Saint-Antoine,et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 30 p. 100. 
Les 50 p. 100 non remis, payables : 
10 p. 100 fin juillet et fin octobre 1862; 

10 p. 100 fin avril, fia juillet et lin octo-
bre 1063 (NT« 199U du gr.)-

Concordat BIN. 

Jugement du Tribunat de commerce de 
la Seine du 18 juillet 1862, lequel homolo-
gue le concordat passé le 21 juin 1862 
entre le sieur BIN, entrepreneur de pein-
tures, à Paris-Montmartre, rue Marcadet, 
70, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 pour 100. 
Les 20 p. 100 non remis,? payables en 

quatre ans, par quarts, de l'homolo* 
gation (N° 19635 du gr.). 

Concordat BALAYN. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine du 22 juillet 1862, lequel 
homologue te concordat passé te 26 juin 
1862, entre le sieur BALAYN, fabricant 
de chapeaux, rue de Palestro, 6, st ses 
créanciers-

Conditions sommaires. 
Remise de 80 p. 100. 
Les 20 p. 100 non remis, Ipayabies en 

quatre ans. par quarts, du concordat (.V 
19678 du gr.). 

Concordat PICOT. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine du 18 juillet 1S62, lequel 
homologue te concordat passé te 28 juin 
1862, entre le sieur PteOT, fabricant de 
chaussur, s pour daines, rue Mauconseil, 
11, et ses (créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis payables en 

cinq ans, par cinquièmes, de l'homolo-
gation (N* 19714 du gr.). 

Concordat POULAIN. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine du 25 juillet 1862, lequel 
homologue le concordat passé le 7 juillet 
1862, entre, le sieur POULAIN, déb. de 
vins et liqueurs à Paris-Grenetle, rue 
Crojx-Nivert, 33, et ses créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 p. 100 
Les 20 p. 100 non remis, payables en 

quatre ans, par quarts, de l'homologation 
(N"° 19800 du gr.). 

Codcordat SUBRAL'LT. 
Jugement du Tribunal lie connut 

la Seine du 18 juillet -i862, lequelhsj 
logue le concordat passé le SjiiMÉ 
entre le sieur SUBliAULT, Uk'Mt 
de voyage, rue du Temple, ls\;,si[ 
créanciers. 

Conditions sommai». 
Remise de 40 p. 100. 
Les 60 p. 100 non remis, pai 

cinq ans, de six en six mois,du 
dat (N° 19516 du gr.). 
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VENTES M0B1OT 

VENTES PAR AUTORITÉ 8 
Le 11 septem»; m 

En l'hôtel des Commissaire* •' 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : . J,)» 
6270—Bureau, cartonnier.arm- ■ 

table, buffet, penduf,e'J„ » tient 
Rue Bourbon-M ien 

6271 -Bureaux, chaise», .V 
M.At.. e„rinn5 à manchons,e"- iena 

jloret 
Le 
av, 

pi ce 
son el 
le pri: 
Achiti 

Sur 
formé 
la eau: 
psjni 

"L; 
■ il 

fr'au 
Nqi 
«croqi 
Peins 

!71 -Bureaux, chaise». ""V 
chons, cartons à mançtow.» 

Rue Saint-Denis, , 
6272- Appareilsàgaz,com 

brocs tables, buffet, w« 
Rue du Chateau-d tao, , 

6273- Piano, secrétaire, co » 
rideaux, fauteuils 

•'enar. 

Uïj, 

■JU 
[3, Clini»""' 

Le 12 septembre.-pri^ » 
En l'hôtel des Commis*'1" * 

rue Rossmi, 6. f. oem 
6274- Comptoir, glaces, 0 J « »„ c

a
;
rs lard en palissandre, peu i[f,, , , 

6275- Bureau, secrelai^.3 

ries, commodes tab ,
 ure

^ «« i 
6276- Comptoir, série rie 1 » , , Q 

pendille leble-, vins'" i ,,r Cr-,/ 
6277- Robes, châle UMJ|«% - ^ 

chemises, pipons, ■ ; 
6278- Comptoirs cas erP,,U« 

secrétaire, bibliothèque^ fr ̂  
6279- Appareilsa g". M , r, 

ustensiles de bou a.ig ^
 rt

> Ji 
6280- Tahle, ^hfea^yr? 

fautc.ils et cha.se ^UÎÏ'Qt 
02M--< -inape. I ni «j... 

guéridon, pendule,'»»» ^fjRg 
62,2 - fables, cl.ai.e , ^"

 u
. Jgjd, 

buffet, rideaux, ce, Î^Sa 
6283-Piano, ai-moue a t;■ ^ la^ 

compte r. acier pour v f,,^. 
Rue des Fossér Mou p 

6281- Divan. iautcml»,^ , I8i-Divan. fauteuil»,, Ç--; 

6285-Meubtes. ma et m \ 
charronnage. roue», , * 

Roulevard «a^Kul 
6286— 

tabl bles, buffet, et aulle , J 
Hue Saint ufor-, . ■ V 

6287-Bureaux, fauteiiil»
!u|ei

 c» * 

lu — " ■ faiiie"1' 

289-Voilure, 9",c, ï etc. 
vache.bo.tesàla^^ 

R"e Cadet , 

6290
_Pendule. ..f

h
$>^ 

bles, pierres wnw^^a 
Luede»^> 

Enregistré à Paris, le 
MgajéMpC fraass quArsata «sûmes, 

Septembre 186*. IMPRiMSRiB GDYOT, HUB «ROVR-OBS-MAIHOaUlS- t«. 
Cwttlie l"ia»<jrùoa sgas lu; FOUI ft^^gÇSib^r 

■V:, 

îet 


